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— Cour d'appel -de Paris (»• ch.) : Mur mitoyen; re-

constr.ictioa et suréiévatioa; trouble ah jouissance du 

locataire; <1 .mmagas-intorct-; non dus par le proprié-

taire constructeur; dus par le propriétaire des lieux 

loties. . 
JUSTICE crj 'iixRLLE.— Cow as cassation (chambre crim.). 

^Bulletin : Petites postes; imprim
 c

s; privilège. — Mai-

son de détention de Clairvaux; suspicion légitime. — 

Cour d'assises du Gers : Triple assassinat; trois accu-

sés- condamn ation à mort; cassation de la condamna-

tion; renvoi. — Tribunal correctionnel de Paris (8' cb.) : 

Menaces de mort et d'incendie; remise des loyers. 

CHR0X1QUE. 

A.WIS 

Les demandes d'abounement ou de renouvelle-

ment d'abonnement doivent être accompagnées 

d'un mandat à vue sur Paris ou d'un bon sur la 

poste. Ou peut encore s'abonner par l'entremise 

des Messageries nationales et gtniérales. 

. — 

nie l'avait fait il y a peu M tëmpfc son prédécesseur, 

prei aul pour des réalités ce qui n'éla t que de pures 

ru* 
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A S SS1TBI.EE NATIONALE. 

Serait-ce donc porter une bien grave atteinte au droit 

de pétition que de laisser mourir dans le sein des comités, 

écrasées sous l'unanimité qui les repousse, quelques-unes 

de ces suppliques, le plus souvent incohérentes, et parfois 

même fort ridicules, dont les rapporteurs viennent pério-

diquement donner communication à l 'Ass mblée. Qu'im-

porte, en effet, à la France qui attend des choses sérieu-

ses, qu'il soit ent- é dans la tête de tel ou tel citoyen, fort 

bon patriote, sans doute, de demander l'expulsion du 

coq gaulois de l'emblème de la République —! ou bien 

encore que tel autre, républicain de la veille sans contre-

dit, ait donné pour date à une pétition dont l 'énoncé s'est 

perdu dans une hilarité générale, celle du 23 prairial (an 

56 de la République françai-e) ? Que lui importe égale-

ment que celui-ci soit créancier depuis l 'an VIII d'un ar-

riéré de solde de 84 francs — que celui-là, ennemi achar-

né des souvenirs historiques, tienne à voir disparaître de 

la face postérieure de V'Arc-dc -Triomphe les bas-reliefs 

se rattachant à des faits monarchiques — que tant d'au-

tres enfin se soient adressés à la représentation nationale 

pour réclamer, l 'un la décora ion de la Légion-d'tlonneur, 

l 'autre un emploi du Gouvernement, un troisième l 'é a-

blissemenl dans les bureaux de tabacs des débits de p a-

pier tim: ré, ou bien encore l'érection d 'un monument à 

ia convention nationale et le ra; part de la loi d'exil des 

conventionnels, comme s'il existait encore des conven-

tionnels exilés ! - Parlez n ,us, par ex. mple, de cet in-

fatigable lieutenant de louvetcrie qui depuis l 'an Xiil a 

détruit plas de 1,200 loups, et qui cependant, ô ingrati-

tude, n'a jamais reçu ni récompenses, ni même le moin-

dre reuierciment de la paît des divers gouvernemens qui 

se sont succédé. La République sera-t-elle plus recon-

naissante? Il ose l 'espérer. « Autrement, s'écrie-t-il avec 

un accent de douleur à fendre l 'âme, le pays n'auraitrien 

gagné au change. » — Et cependant l 'Assemblée a passé 

à l'ordre du jour! Q le l 'on nie après cela la puissance de 
la réaction ! 

Voici cependant une pétition sérieuse, d'autant plus sé-

rieuse qu 'elle a amené de la part de M. le ministre de la 

guerre de graves expliquions. Deux cent q> atre-vingt-sept 

élevés de l 'Ecole militaire de Saint-Cyrse sont réunis pour 

demandera l 'Assemblée sinon leur admission actuelle à 

l emploi de sous-lieuu nant, du moins la collation immé-

diate de ce grade. Leur but n'est pas de se soustraire ajx 

études préliminaires et aux examens qui doivent précéder 

leur entrée dans l 'a: mée; mais les nombreuses promotions 

lui ont eu lieu récemment et celles qui se préparent en-
cor

e les éliraient, et i^ désirent prendre, dès à présent, 
ran

8 d 'ancienneté. Le comité de la guerre a crudevoirpre-

poser l 'ordre du jour sur la pétition, mais nonsansadres-
ser

, par l'organe de M. Avond son rapporteur, quelques 

paroles de consolation et de regret à ces jeunes gens donl 
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duite, dans les deroiers événemens, a été digne d'é-

°ges, et qui même, après le 24 Février, ont relusé les 

>re\ets qui alors leur étaient spontanément olïerts. M. le 
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en prei.aut pour êtes réalités ce qui n'oia-t que de pi 

cli'mères, mais en donnant les chiffres pour ce qu'Us 

sont, c'est-à-dire jiour des çl.iflros. Or, l'examen positif 

de notre situation a conduit M. Goudchaux à ce résultat 

qu'au lieu de se solder par quatre millions d'oxcé (ant, le 

budget rectifié de 1848 laisserait au contraire un déficit 

de plus de deux cents millions. Il est vrai que M. Duclerc 

n'avait tenu qu'un compte très médiocre de la difficulté 

que présentent le recouvrement de l'impôt des patentes et 

celui de l'impôt des 45 centimes, non plus que de la dimi-

nution énorme qui existe dans les ressources fournies par 

les contributions indirectes, il est vrai, aussi, que s'illu-

sionnant sur les effets probables de ses combinaisons fi-

nancières, il faisait figurer pour un chiffre considérable les 

recettes à provenir de l'impôt hypothécaire, de la reprise 

des assurances et des chemins de fer, et de l'impôt sur les 

successions. Mais les illusions, quelque consciencieuses 

qu'elles soient, ne sont que des illusions, et l'on sait 

quel a dû être, sous l'administration de M. Goudchaux, le 

sort des propositions sur lesquelles roulait tout le systè-

me de ses prédécesseurs. 

La con.lusion à laquelle est arrivé M. Goudchaux, 

c'est qu'il est nécessaire de recourir, et cela dans le plus 

bref délai, à un emprunt de 1/5 millions an moins. Avec 

cette ressource nonvt lie, et à la condition expresse d'ap-

porter dans les dépenses" et dans les votes de fonds la plus 

grande réserve, on espère pouvoir arriver à équilibrer les 

budgets de 1848, de 1849 et de 1850 : mais encore fau-

dra-t-il renoncer jusqu'à cet'e époque à toute pensée 

d'abo il ion d;: l'impôt du sel et do diminution du droit sur 

les boissons. Ces aveux étaient tristes à faire, mais l'As-

semblée a tenu compte à M. le ministre des finances de 

la franchise de ses explications. Ede s'est empressée aussi, 

sur les instances du ministre, d : fi>:er d'urgence à lundi 

la discussion du projet d'emprunt. 11 faut prendre 

garde , en effet , que les ; pécu'ateurs ne s'empa-

rent de ce projet pour en esco r pter la réussite ou l 'in-

succès, et que par des lenteurs inutiles on ne laisse libre 

carrière à l' agiotage. 

M. le ministre de l'intérieur a succédé à M. Goudchaux. 

11 venad, tant en son nom qu'au nom d.-: M. le ministre 

de l'agriculture et du commerce, demander l'autorisation 

de distra-re, p -ir un simple revirement de fonds, six mil 

lions sur la somme affectée aux travaux de chemins de 

fer, pour les employer à des travaux de chemins vicinaux. 

La pensée qui a dicté ( 0 projet de décret est bonne; il 

s'agit, en effet, d'apporter, au profit des hubitans de la 

campagne, et dans 1 intérêt de l'ordre public, quelque re-

mède aux iuconvéni ns graves qu'entraîne nécessairement 

l'excessive agglomération des ouvriers dans les grands 

centres de p pula(io;.<. L'exposé des motifs, lu par M. Se-

nai'd, contient à cet égard des vues excellentes et pleines 

de sagesse auxquelles l'Assemblée a donné sa pleine et 
entière adhésion. 

La séance s'est t-rminée par le vote du décret qui or-

donne la mobilisation da trois cents bataillons de garde 

nationale. Mais avant de se séparer, l'Assembl e a voulu 

entendre le rapport de M. Goquerel sur le projet de dé-

' • ux clubs. Ce rapport conclut à l'adoption du 

uelques modifications au nombre desquelles 

se trouve celle qui interdit l'entrée des clubs aux femme.» 

et aux mineurs. 

Lundi, avant la séance publique, ia commission du pro-

jet de décret de constitution entendra les délégués des 

divers bureaux. On peut doue espérer que ce projet sera 

bientôt mis à l'ordre du jour de la discussion publique. 
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M. Boulard, employé au Muséum, d'histoire naturelle, 

était veuf, avec cinq enfaas, et bien près dé la cinquan-

taine, lorsqu'il épousa, le G mars 1845, M** Cordier, 

veuve aussi, et ayant une fille douée, entre autres avanta-

ges, d'une jolie ligure, et Agée seulement de dix-huit ans. 

M'" e Boulard prétend (pie, pour elle, !â lune de miel n'a 

pas même eu toutes ses phasrs, tt que, dès les premièris 

semaines, M. Boulard a conçu pour M" 1' Virginie Hémard, 

ta belle-li lié, née du premier mariage de M'" 0 Boulard, 

une passion coupable, et s'est permis des tentatives telle— 

ment irijurieusés pour la mère et la iule, que M"" Boulard 

s'est té, arée de M"" Virginie, et l'a remise en pension le 

(j mai i 845. Et cependant, bien peu de temps aupara-

vant, lorsque M. Boulard recherchait la main de M"" Bou-

lard, voici de quel style M. Boulard lui peignait sa passion 

et ses désirs : 

Ma Icndre amie, 
Je vous remercie mille fois de l 'aimable complaisance que 

vous avez mise ce matin à vous offrir à ma vue... Mon amour 
est porté à im si haut degré qu'il ne peut être satisfait sans 
que mon :ïme si? confondeavec celle de l'objet qui m'enflamme 
ci me ti-ansporie... Chère et délicieuse amie, vous seule pos-

sédez ce qui pl ai L à mon cœur. Ne condamnez point mes dé-
sirs : ils sont inspirés par les tleumies de votre adorable per-
sonne. Oh ! je vous en supplie, chère amie, ne me repoussez 
plus ; réfléchissez à mon martyre ; présentez à votre esprit les 
lendres semimens de celui qui ue r spire que pour vous, et 
son cœur est à vous et veutelre en vous pour former l'union 
de dp deux cMresen un seul à tout jamais. Pardonnez, ange du 
ciel, à l 'égarement de mon àme ; c'est l'amour q ie vous arias» 
pires qui me transporte; je voudrai me jeier dans -vos brus 
pour reioveir mon pardon ei vous témoigner tome ma recon-
naissance par un million de baisers (sic) sur y* s lèvres de 
roses, et respirer ce su. file qui m'enivre de plaisirs. 

bonsoir, ma reine chérie; je vais m'endormir pensant à 
vous, et, s 'il se peut, vous voir dans mes songes. 

Signé, DÉSIKK. 

S'il faut en croire M"" Boulard, la retraite momentanée 

de M"' Vi'iginic excita chèz M. Boulard un vif ressenti-
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 des lors, M
n
" Boulard fut eu butte à des sévices 

et des mauvais traitemens de tous les jours. M. Boulard 

l'accusait d'ôtro une mère sans entrailles, lui disait qu'elle 

é ad bt caus'o de la mort de ton premier enfant; qu'il lui 

ferait voir qo'-ellc avait été bien bête de se remarier, et, ce 

disant, il lui serrait les bras avec violence. Il appelait sa 

femme coquine et canaille; il l'obligeait à quitter l'appar-

tement commun et fa laissait sans argent. Enfin, une sorte 

de réconciliation s'établit, sur la promesse de M. Boulard 

de se mieux conduire à l'avenir; mais, en janvier 1846, 

les sévices et les injures recommencèrent, et ils Se renou-

velèrent en mai 18*i6. 

D'autres priefs, ajoutés à ceux-là, déterminèrent M
ms 

Boulard à demander sa séparation de c>rps. 

Ainsi, M"" Boulard ayant, le 5 avril 1847, reçu et re-

tenu à déjeuner un jeune homme qui demandait la mam 

d; sa fille, M. Boulard dit à sa femme que sa conduite le 

faisait rougir et le déshonorait; quelques jours a rès, il 

chassa même les prétendus en frappant M
me Boulard, di-

sant qu'elle avait pour sa fille de criminelles complaisan-

ces. Le mariage a eu lieu néanmoins, à la fin de juin 1847, 

et les mauvais procédés de M. Boulard n'en ont été que 

plus acerbes. 

Enfin, le 10 juillet 1847, M
me Boulard étant très souf-

frante, et désirant remettre au lendemain le déménage-

ment projeté, M. Boulard s 'emporta, voulut contraindre 

les commissionnaires d'entrer, à six heures du matin, 

dans la chambre de sa femme, et, au refus de ces der-

niers, y pénétra lui-même, saisit cette dernière parle bras 

et la poussa violemment sur le bois du lit. 

Mais, oardessus tout, M"" Boulard reprochait amère-

ment à son mari d'avoir, depuis le départ de M"' Virgi-

nie, entretenu avec elle une correspondance coupable, et 

poussé même l'outrage envers sa femme jusqu'aux der-

nières limites dans ses rapports avec la jeune fille. M m * 

Boulard disait n'avoir connu ces faits que depuis la ré-

conciliation qui avait eu lieu passagèrement avec son 

mari. M"" Boulard produisit d'abord la lettre, suivante, co-

piée par M"" Monne .illan, scèur de M. Boulard, et que 

M",e Boulard soutenait avoir été écrite par son mari à 

M 1Ie Virginie, lorsque celle-ci avait été remise en pen-

sion momentanément par sa mère. 

« Ma bonne amie, 
« Je t'écris sous rii'fluence d'une tristesse extrême, dont 

mon cœur et mon ame sont pénétrés. Hélas! il n'est plus de 
bonheur pour moi! Tout ce qui se présente à moi me fait, et 
me rappelle que lu as été là; mais que présentement je suis 
seul. Et t i! ô l*fi renfermée, abandonnée... et qu'il nie faut 
garder le silence. Ton image chérie s'offre sans cesse à mon 
esprit désespéré, et ce même srence pénètre tous mes sens 
d'un froid mortel. Je fais tous mes efforts pour dissimuler les 
tourmens qui m'ac ablcnl, et je crois y réussir. Cette dissi-
mulation constante me mine intérieureinen ; mais, queue lé-
rais-je pas pour te prouver ma tendresse! Tu connais rivai 
coeur, et tu sais me juger. Sois 'oujours sage et prud nte! 
mon bonheur dépend de (• i. — Adieu, ma chère amie; re-
çois toute l'expression de mes tendres sentimens. 

Qu .nd te verrai-je!!! 
El en marge : 

Je viens de chez manière; je souffre horriblement, u con 
çois ' 

Puis vient une lettre de M
me

 Monnecillan, qui révèj^ 

plus nettement encore la culpabilité complète de M. Bou-

lard. Voici celte lettre adressée à ce dernier : 

Mon frère, 

 Si nous avons, mon mari et moi, accueilli et con-
solé ta femme c'était toujours dans le buî, de vous servir lous 
deax, et d'atténuer vos torts réciproquement; nous avons re-
marqué que cette pauvre femme était victime, et nous ne 
nous sommes pas trompés. Je dois doue rn'airèter à ce récit, 
et te pl dndre dès l'j stant que tu t'avoues coupable ; car, de-
vant, cet. aveu, je ne dois que le conseiller e„ te faire ! ntre-
voir quel pies moyens de salut. Tcar n'est pas perdu; on re-
vient de bien des erreurs : le temps, ce grand maître, eslme 
toute chose... 

 Tu dois penser de l'opinion que l'on aurait de toi 
si ouvertement on laissait entrevoir ta pensée; lé ridicule et 
l'aniithème tomberaient sur to ; car l'on verrait combien tu 
as été coupable, toi qui contractais un lien avec des psnsées 
perîid s, pi doublement encore d'une tille à si mère. Oii! c'est 

affreux, crois-moi, que ces sortes de choses; laisse-les 
ensevelies, et que jamais ta pauvre femme ne voie à décou-
vert la vérité; elle souffre assez; pourquoi lui plonger un 
poignard dans lé sein! La pensée que tu as formée serait trop 
fatale; agis plus sagement; car c'est découvrir un crime : il 
vaut mieux l'expier d.ms une conduite meilleure que d'avoir 
sans cesse devant les yeux la noirceur d'un tel forfait. Vir-
ginie a été coupable, bien couptble, maison la plaindra quand 
on envisagera son co fiplice..,.. 

Ta sœur dévouée, f. MOXXECILI.AX. 

M. Boulard démentait tous les faits articulés, et notam-

ment d se justifiait par une lettre de M"" Boulard, ainsi 
conçue : 

Mon ami, 

Vous me permettrez de vous dire, si vous avez un tant soit 
peu aimé votre pauvre Marie, vous ne' pouvez aujourd'hui 
résistera un pa'don qu'elle vous demande et vous prie de lui 
ac.cordtr Si j'ai des torts, ils sont involontaires, car ifs me 
sont inconnus; mais si vous m'en trouvez je vous prie de me 
les faire connaître, afin de les réparer ; car dans un temps si 
solennel comme celui-ci, nous ne pouvons rien faire de m'ienx 
que de nous réunir, omme l'année précédente, aupiès du 
saint autel devant lequel vous avez juré de nous unir pour la 
vie; qu'il soit témoin du moins d'une bonne réconciliation. 
Ne démentez pas votre promesse, qui doit faire notre bonheur 
à tous, sans aucun motif ; rendez à une épouse une aménité 
qu'elle n'â pas cessé de mériter ; car, malgré tous les mal-
uialheurs qui l'accablent, elle n'a pas cessé de vous aimer. 

Imitez riôtra S.dgueur, qui pardonne à ses bourreaux, si 
vous voulez être pardonné vous-nrême. No résistez plus à t, a 
prière... Joignez vos déurs aux miens, mais ne repoussez plus 
ma prière, et le b n DLu vous bénira. 

Signé, P BOULARD. 

Lo Tribunal de première insta ce a trouvé dans cette 

lettre la preuve de la réconciliation, à la date, suivant M"" 

Boulard, de l'époque de Pàpues 1846, et selon M. lion-

lard, rie la même époque eu 1847. Quand aux faits posté-

rieurs à l'une et à l'autre de ces dates, le Tribut al 

n'en avait relevé qu'un seul fait de sévices qui lui sem-

blait trop peu pertinent pour faire revivre les laits anciens. 

E din, M»' Boulard no paraissait pas établir qu'elle eût 

ignoré dès l'origine les documens qu'elle produisait sur 

les relations criminelles qu'elle reprochait à son mari, 

docuniens, d 'ailleurs, non émanés de M. Boular 1 lui-
même. 

H
m

' Boulard a interjeté appel du jugement qui rejetait 

sa demande. M" Huiler, son avo.-at, a exposé, dè-ue par!, 

que la lettre de M ' Boulard à son mari n'avait dé écrite 

que dans la pens'e que s -s soupe, >us u'éiaicnt pus fondés, 

cl, d'autre pat, qu'elle n'avait acquis la preuve do l'in-

conduite de M. Bmlard qu 'après qu'elle était rentrée, 

grâce à sa réconciliation, dans le domicile conjugal, 

où elle avait trouvé les lettres par elle produites. 

M' Amyot a soutenu le jugement au nom do M. Bou-

lard. 

M. Metzinger, avocat général, a pensé qu 'il y avajt lieu 

d'autoriser M'"' Boulard à la preuve des faits par elle ar-

ticulés. 

La Cour, conformément à ces conclusions, consi 'érant 

que de mis la réconciliation étaient survenus de nouveaux 

faits de nature a faire revivre les faits anciens, a ordonné, 

avant faire droit, la preuve de toutes les articulations 

proposées par M"" Boulard. 

COUR D'APPEL DE PARIS (3° chambre). 

Présidence de M. Moreau. 

Audiences des 12 e/ 19 juillet. 

MUR MITOYEN. RECONSTRUCTION ET SURÉLÉVATION. 

TROURLK A LA JOUISSANCE DU LOCATAIRE. — DOMMAGES" 

INTÉRÊTS. NON DUS PAR LE PROPRIÉTAIRE CONSTRUC-

TEUR. -— DUS PAR LE PROPRIÉTAIRE DES LIEUX LOUÉS. 

Le propriétaire voisin qui, en vertu des articles 638 et boit 
du Code civil, a fait reconstruire et surc'ever te mur mitoyen 

de, la maison voisine, n'est tenu à aucuns indemnité en fa-

veur du locataire de celle maison pour trouble apporte à ia 

jouissance de ce dernier. 

Mais cette indemnité est due à ce locataire par le propriétaire 

de la maison, b>en qu'il ne s'agisse que de l'exercice d'un 

droit légal qu'il ne pouvait empêcher et que le locataire au-

rait pu cl rftl prévenir. 

M
me

 vluve Daroux est propriétaire d'une miison' rue 

Blanche, quelle a louée aux dames Plattel et Esseline, 

maîtresses de pension de demoiselles. A l'époque du bail 

fait à ces dames,- la maison était isolée de tous côtés ; 

quelques années après, le sieur Jeannette, propriétaire 

d'un terrain attenant à l'un des côtés de la maison de la 

veuve Daroux, voulut y élever des constructi ns pour 

lesquelles il eut besoin de surélever Je mur d jà mitoyen 

séparatif des deux propriétés, mais il y eut aussi nécessité 

de reconstruire le mur qui n'aurait pas été en état de 

supporter l'exhaussement. Eu conséquence, le mur fut 

abattu et la maison complètement ouverte d ; ce côté. 

Les dain es Plattel et Esseline, qui éprou va ; ent dans leur 

jouissance un trouble auquel leur profession donnait une 

plus grande gravité, s'empressèrent de se pourvoir pour 

taire constater l'état des lieux et faire estimer en même 

temps l'im, ortance de l'indemnité qui leur était due. 

Un expert fut connus à cette double fin, et il résulta 

de son rapport que le bur Jeannette avait apporté daus 

ses travaux toute la célérité possible; qu'il avait pris tou-

tes les préemtio iS pour les ren Ire je moins incommodes 

qu'il se pouvait aux dames Plattel et Esseline, mais il 

n'en fut pas moins d'avis qu'il devait à ces dames une in-

demnité qu'il fixa à 3,900 fr. 

Cette fixation ne convint pas aux dames Plattel et Es-

feeline, qui formèrent d'abord contre le sieur Jeannette et 

la veuve Daroux une dctrianie en condamnation solidaire 

de 20,000 francs de dommages-intérêts- mats bientôt el-

les se désiste, ent de leur demande vis-à-vis le sieur Jean-

nette, contre lequel elles ' r'connurent" qu'elles étaient 

sans action et restreignirent leur demande à la veuve Da-

roux qui le- soutint non recevu des vis-à-vis d'elle, par 

application de l'article 1725 du Code civil, et crut devoir 

en outre appeler le sieur Jéa. rr t .e en garantie. 

lin jugement rejeta la lin de noc-reeevoir proposée par 

la veuve Daroux, condamna celle-ci à payer aux dames 

Plattel et Esseline une indemnité qu'il éleva à ô,00U fr., 

et condamna Jeannette à garantir et indemniser ia veuve 

Daroux, le tout d'après les motifs suivaus : 

k En ce qui lo u he la fin de non-recevoir invoquée par la 
dame Du'oux contre l'action directe formée contre 1 1 le par 
lés dames Esseline d Plattel ; 

» Attendu que le constructeur Jeannette n'a pas commis une 
simtdev.de de fait qui' i éiitre dans l'application de l'ait. tliS 
du Codecivil ; qu'il a au contraire usé d'un droit fondé suc 
les art. 6S7 et suivants du môme Code ; 

» Q .ie le bailleur est dans ce ms responsable envers le 
preneur dii trouble que ce dernier éprouve à raison de l'exer-
cice de U servitude, à laquelle était soumise Sa maism en-
vers le voisin ; 

» AJLI fond : 
» Attendu que le rapport de Messager, expert, est régulier 

en la l'orme ei qu'il constate suftisaiument le«lroub!e et les 
causes du trouble éprouvé j ar les dames Esseline et Plattel dans 
leur établissement ; 

» Qu'il y a lieu de l 'enU-rin' r :i cet égard -
» Alteniu que là privation riot'ible de bénéfices de la pen-

sion des dames E' seline 1 1 Pl otel, en comparaison des années 
précéden es, est jii'stifiée ; 

» Altendu to nefois que L'appréciation des indemnités éva-
luées par l'expert à 3,)H)0 fr. est iusnltisinte; qu'en même 
temps la deui ndedes damés jKs.'èUué < t Plattel est exagérée; 

» Que d'après les ducainsns que le' Tnbuu.d possède, et en 
raison surloiilde l'approche' d : a fin du bai 1 , cette indemnité 
ne doit pas être fixée au del t de o,000 fr'.; 

« En ce qui touche Jeannette : 
» Attendu que le trouble éprouvé par les daines Es-elke et 

Plattel est du au fo'tde Jçàjiiietlè, paisqu ; la servitude exis-
tant au profit de sa propriété a eu pour objet de lui permettre 
d'agir sans obstacle, mais non de l'affranchir de lout le dom-
mage causé pur Jui au voisin; 

>• Qu'il ne serait pas juste que le voisin supportât sans in-
demnité le tort h lui causé j.nr des travaux d nt tout l'avau 
liige est pour'ce'ui qui construit', et qui son , l'œuvre do su 
propire volonté; 

i Que c;s principes ont d'autant plus d'autorité dans i'es-
pcoe qu'il est constaté que lo mur mitoyen était eu assez bon 
ét t pour supporter lés Miiiucus de la veuve D .roux et qu'il 
ne l'était pas assez pour supporter lès Iravaux médités par 
Jeannette ; 

» D'où il suit que Jeannette doit être dé-daré garant envers 
la dame Daroux d.e l'indemnité que celte déni, ère doit sup 
p il ler envers sou locataire ; 

» Par ces mol ifs, 

» Sans t 'arrêter ni avoir égard à lu fin de non-recevoir in-
voquée par la dame Daroux contre lesdanes Esseline elPlatleP 
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» Et statuant, entérine en tant que de besoin le rapport de 
Messager, expert commis par justice, en tant qu'il a constaté 
le trouble et ses causes éprouvé parlesdamesEsselineetPiattel; 

» Et, n'y ayant aucunement égard pour la fixation de l'in-
demnité, fixe l'indemnité à payer aux dames Esseline et Plattel 
5t la somme de 5,000 francs ; 

» Condamne, en conséquenée, la dame Daroux à payer aux 
dames Esseline et Plattel la somme de 5,000 francs; 

» Condamne Jeannette à garantir et indemniser la dame Da-
roux du montant des précédentes condamnations. » 

Devant la Caur, M" Dutard, pour le sieur Jeannette, 

soutenait que celui-ci n'avait fait qu'user d'un droit que 

lui donnait la loi; c'était un droit de servitude existant à 

eon profit sur la maison voisine qu'il avait exercé dans les 

limites et aux' conditions prescrites par les articles 658 et 

659 du Gode civil, il ne pouvait donc être tenu des consé-

quences de l'exercice decedroitautres que celles indiquées 

aux articles précités, c'est-à-dire de supporter seul les 

frais de surélévation et de reconstruction du mur et de 

prendre sur son terrain l'excédant d'épaisseur du mur ; 

quant au trouble apporté à la jouissance du locataire de la 

maison voisine, aucune disposition de la loi ne pouvait et 

ne l'en rendait effectivement responsable. On ne pouvait 

invoquer contre lui ni l'article 1725 du Code civil, ni le 

principe général posé par l'article 1382, car il ne s'agissait 

ni de voie de fait ni d'un délit ou d'un qnasi-délit, mais 

de l'exercice d'un droit reconnu par la loi. 

M* Dutard soutenait ce système avec d'autant plus de 

confiance qu'il l'avait déjà fait admettre le 3 février der-

nier (voir la Gazette des Tribunaux) par la chambre de-

vant laquelle il plaidait. Il citait un autre arrêt qui, en 

rejetant l'indemnité pour défaut de jouissance, avait sim-

plement condamné le propriétaire constructeur à faire 

monter les cheminées du voisin jusqu'à la hauteur du mur 

mitoyen surélevé pour garantir celui-ci de la fumée pro-

venant de l'exhaussement du mur. 

M' Bochet , pour Mm* veuve Daroux , qui s'était 

rendue appelante du jugement, prétendait qu'aucune 

responsabilité ne pouvait peser sur elle dans le cas 

particulier, soit parce que ce cas ne rentrait dans au-

cun de ceux définis par la loi en faveur du preneur contre 

le bailleur, soit parce que si la loi astreignait le bailleur 

à garantir au preneur la jouissance paisible des biens 

loués, cette obligation ne pouvait être étendue au cas du 

• procès où il s'agissait de l'exercice d'un droit de servitu-

de autorisé par la loi, et que le locataire pouvait aussi 

bien prévoir que le bailleur, nul n'étant censé ignorer la 

loi. Ainsi les dames Plattel et Esseline, lorsqu'elles ont 

loué la maison de la veuve Daroux, alors isolée de toutes 

autres constructions, devaient bien savoir que d'un mo-

ment à l'autre il pouvait être élevé, auprès de la maison 

Î
iar elles louée, d'autres constructions, qui nécessiteraient 

a surélévation du mur mitoyen, et même sa reconstruc-

tion, et que ces constructions seraient la conséquence 

d'un droit légal que la dame Daroux, leur propriétaire, 

ne pourrait ni prévenir ni empêcher. 

L'article 1725 parlait bien de la garantie du bailleur au 

cas où un tiers prétendrait exercer une servitude sur les 

lieux loués , mais il était évident que la loi n'entendait 

parler ici que d'une servitude continue tendant à entraver 

pour toujours la jouissance du preneur ; que ce cas ren-

trait dans la garantie des vices ou défauts de la chose 

louée, toujours garantis par le bailleur, aux termes de 

l'article 1721, et ne pouvait être étendu à celui de l'exer-

cice d'une servitude qui n'apportait qu'un trouble momen-

tané dans la jouissanee du locataire. 

M' Liouville défendait, dans l'intérêt des dames Plattel 

et Esseline, la sentence des premiers juges; il soutenait 

que la garantie d'une jouissance paisible de la part du 

bailleur envers le preneur, était absolue, de quelque part 

et à quelque occasion que le trouble se manifestât, et 

* qu'elle était due dans tous les cas, à moins qu'elle n'ait 

été formellement interdite par une convention expresse, 

ce qui n'avait point eu lieu. Il prétendait, en outre, que 

l'indemnité allouée par les premiers juges était insuffi-

sante, et reproduisait, au moyen d'un appel incident, la 

prétention des dames Plattel et Esseline, de faire élever 

l'indemnité à 20,000 francs. 

La Cour, sur les conclusions contraires de M. Anspach, 

substitut du procureur-général, relativement à l'appel du 

sieur Jeannette, a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, 
» En ce qui touche l'appel de Jeannette ; 
» Considérant que celui qui use de sa propriété dans les 

limites du droit qui lui appartient, ne peut être responsable 
du préjudice qui peut en résulter pour autrui ; 

» Que la loi n'impose d'autre charge au propriétaire du 
mur mitoyen qui veut faire procéder à son exhaussement, 
que de prendre de son côté l'excédant d'épaisseur et de sup-
porter tous les frais de reccnstruction ; 

» Que s'il peut être tenu à tout ce qui tient à la reconstruc-
tion dans son ensemble et ses accessoires, il ne saurait être 
astreint à indemniser le propriétaire voisin du défaut de jouis-
sance de la maison ; 

» Considérant, dans l'espèce, que Jeannette, en reconstrui-
sant le mur mitoyen et en le surélévant par constructions 
nouvelles, n'a fait qu'user de son droit, que rien n'établit 
qu'il y ait eu négligence ou retard dans les travaux de re-
construction ; qu'ainsi il fne peut être tenu à aucun dom-
mage ; 

» En ce qui touche les appels respectifs de la veuve Da-
roux et des dames Plattel et Esseline ; 

» Adoptant les motifs des premiers juges ; 
» Infirme sur l'appel de Jeannette; déboute la venve Da-

roux de sa demande envers Jeannette, la sentence, au résidu, 
sortissant effet. » 

des juges, s'adressèrent à la Cour de cassation pour obtenir, 
pour causede suspicion légitime, le renvoi de l'affaire de-
vant un autre Tribunal que eaux du département. 

Sur le rapport de M. le conseiller Barenues, et sur les con-
clusions con'ormes de M. l'avocat-général Sevm, la Cour a or-
donné la communication aux procureurs de la République 
près les Tribunaux de Troyes et de la Seine, conformément 
aux art. 5i2 et 545 du Code d'instruction criminelle. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Lapkgne-Barris. 

Suite des Bulletins des 20 et 21 juillet. 

PETITES POSTES. — IMPRIMÉS, — PRIVILÈGE. 

Le privilège établi par la loi du 27 prairial an IX, au profit 
de l'administration des petites postes, pour le transport des 
lettres et paquets, n'est pas applicable aux imprimés. 

En pareille circonstance, il suffit que le procès-verbal de 
contravention constate que les lettres transportées étaient im-
primées, alors même qu'elles auraient été cachetées, l'exis-
tence du cachet ne mettant pas obstacle à ce que les employés 
aient pu se convaincre du fait sans violer le secret des let-

tres. 
Rejet, au rapport de M. le conseiller Jacquinot-Godard; 

conclusions conformes de M. l'avocat-général Sevin, du pour-
voi dirigé contre un arrêt de la Cour de Bordeaux. 

NOTA . Conforme arrêt précédent du 3 juin 1848. (Gazelle 
des Tribunaux du i juin.) 

MAISON DE DÉTENTION DE CLAIRVAUX. — SUSPICION LÉGITIME. 

On se souvient qu'il y a quelque temps la mortalité s'étant 
répandue parmi les prisonniers de Clairvaux, l'opinion pu-
blique s'en préoccupa et crut pouvoir eu attribuer la cause à 
l'incurie do l'administration de cet établissement. Par suite, 
les sieurs Petit, Singly et Hardy furent renvoyés devant là po-
lice correctionnelle comme prévenus 1° de tromperie sur la 
nature des marchandises vendues, délit prévu par l'art. 423 du 
Code pénal ; 2° d'avoir, par ignorance ou négligence, occasion-
né la mort de prisonniers, Mais, eu même temps, divers ar-
ticles relatifs à l'administration do la prison de Clairvaux 
avaient été publiés dans le Propagateur de l'Aube. Aussi les 

prévenus, pensant que cette publication avait pu exercer une 
grande influence sur l'opinion publique et même sur l'espri 

COUR D'ASSISES DU GERS. 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Joly, conseiller à la Cour 

d'appel d'Agen. 

Suite de l'audience du 18 juillet. 

TRIPLE ASSASSINAT. — TROIS ACCUSÉS. — CONDAMNATION A 

MORT. CASSATION DE LA CONDAMNATION. — RENVOI. 

M. Dcrotix, médecin à Villeneuve, dépose que, le 5 dé-

cembre dernier, il fut requis par M. le juge d'instruction 

de Villeneuve de se transporter dans la maison Daurios, à 

Casseneuil, qu'il trouva des taches de sang sur la porte. 

Qu'après son entrée dans la chambre, un spectacle vrai-

ment horrible se présenta à ses yeux, trois cadavres, ce-

lui d'un vieillard et ceux de deux femmes ; que ces corps 

avaient été horriblement mutilés, soit au moyen d'inslru-

mens tranchans, soit au moyen d instrumens contondans; 

que certaines parties de ces corps étaient écrasées, 

notamment la tête du vieillard était littéralement broyée ; 

que la jeune femme avait le crâne brisé, le cou coupé 

en plusieurs endroits avec un instrument tranchant; 

qu'elle avait la main gauch coupée , et que cette 

main ne s'est pas retrouvée ; qu'elle avait de nombreuses 

blessures à la main, ce qui indiquait qu'il devait y avoir 

eu une forte lutte ; l'anneau nuptial de cette femme a été 

trouvé à terre sous la main droite. Les cadavres gisaient 

dans une marre de sang, il y avait aussi de la boue; le ca-

davre de l'homme portait l'empreinte d'une pression 

boueuse qui paraissait avoir été faite par le pied d'un des 

assassins. Les cadavres étaient considérablement défigu-

rés ; les rats ou d'autres animaux les avaient rongés. 

L'autopsie des cadavres a eu lieu. Elle a démontré 

que la mort de l'homme devait avoir eu lieu quatre ou 

cinq heures après le repas du soir, et celle des femmes 

une heure au plus après ce même repas; que Ton a trou-

vé dans leurs estomacs des alimens qui n'étaient pas en-

core passés à l'état de chyle ; que l'on a pu parfaitement 

reconnaître ces alimens, le pain, des parties de pommes, 

quelques grains de raisins, et même de la citrouille. La 

conviction du docteur est que les trois victimes ont suc-

combé à une mort très violente, et que l'on doit exclure 

l'idée d'un suicide, comme quelques personnes avaient 

cherché à l'insinuer dans le principe. 

M. Devaux-Bidon, médecin à Villeneuve, confirme la 

déposition du précédent témoin. Il ajoute qu'il a visité 

Fauché, et qu'il a remarqué à la partie interne de son ge-

nou gauche une tache sanguinolente que Fauché cherchait 

à cacher ; que son pantalon avait également des taches de 

sang, dont l'une correspondait parfaitement à celle re-

marquée sur le genou ; que sur Salban il a remarqué une 

égralignure, et sur son pantalon, à la partie supérieure, 

également des taches de sang dont Salban a cherché à 

expliquer la présence ; qu'il demanda à Salban s'il avait 

vu les Daurios, et qu'il répondit avoir vu Daurios le ven-

dredi. 

Le témoin explique ensuite que la maison Daurios est 

située à 25 mètres au couchant de celle de Salban, qu'elles 

ont l'une et l'autee leur ouverture au levant ; qu'il n'était 

pas facile d'entendre chez Salban à moins que le vent du 

couchant ne soufflât 

M. Lafaurie, médecin à Villeneuve, rend compte des 

mêmes faits. 

M. le président fait représenter à ce témoin et aux deux 

préeédens un dessin représentant la maison de Daurios. 

Sur ce dessin sont aussi figurés les cadavres gisans tels 

qu'on les a Irouvés. Ce dessin passe ensuite sous les 

yeux des accusés, des défenseurs et de MM. les jurés 

va étale les pièces de conviction. Sous les paquets de 

linge étaient trois grands couteaux de grandeur inégale 

et une petite hache. Une pierre énorme est tirée d'un pa-

quet ; elle est présentée aux accusés ; Fauché dit qu'elle 

ne lui fut point représentée à Agen. Il reconnaît les har-

des à son usage ; Salban reconnaît également les siennes 

Dans les paquets étaient toutes les bardes des trois vic-

times. Pendant qu'on examine ces pièces Fauché et Sal-

ban paraissent impassibles ; Françoise Daurios, au con-

traire, paraît en proie à une violente torture, qui se mani-

feste surtout à la vue des vêtemens de sa mère. 

M. Mazac, pharmacien à Villeneuve, rend compte de 

l'analyse chimique à laquelle il a procédé avec MM. les 

docteurs entendus. Il a analysé la liqueur provenant du 

lavage du genou de Fauché ; il n'a pas pu en con dure 

qu'elle contînt du sang. Mais il a constaté la présence de 

taches de sang sur un pantalon appartenant à Fauché, 

ainsi que sur un pantalon appartenant à Salban et sur un 

chiffon saisi chez lui. 

M. Magen, pharmacien à Agen, a examiné s'il se trou-

vait du sang sur une petite hache appartenant à Salban, 

et sur trois couteaux appartenant aux frères Constant et 

à Fauché. Il en a trouvé sur la hache et non sur les cou-
teaux. 

M. le président, à la femme Fauché : Vous avez vu cou-

per le poignet de votre belle-sœur, avec quoi l'a-t-on 

coupé? — R. Avec un couteau largo et long. 

Asemard, coiffeur à Villeneuve, rend compte de l'exa-

men auquel il s'est livré sur des cheveux trouvés sur le 

lieu du crime et sur des cheveux coupés sur la tête des 

accusés. Les cheveux de Salban père ne ressemblent pas 

à ceux qui ont été trouvés ; il ne peut rien conclure pour 

les autres. 

L'audience est levée à six heures. 

Les émeutiers soldés ne tardèrent pas à venir; mais, 

trouvant la porte fermée, ils s'en prirent à la grille, qu'ils 

cherchèrent à casser; et, à travers les barreaux, mon 

concierge reçut d'assez vigoureux coups de bâton dans 

les jambes. Cependant, comme ils me demandaient à 

grands cris, cet homme eut assez de présence d'esprit 

pour leur dire : Vous venez, n'est-ce pas, pour demander 

vos quittances : eh bien, mais M. Bernard est couché, 

maintenant; ce n'est pas la peine de le réveiller. Vous êtes 

bien sûrs de le retrouver demain matin ; revenez, et vous 

vous entendrez sans doute avec lui sans beaucoup de dif-

ficultés. Les émeutiers consentirent) à se retirer, en se 

donnant rendez-vous pour le lendennin, et en proférant 

contre moi des menaces. Le lendemain ce fut bien pis en-

core : il fallut un fort piquet de garde nationale pour dis-

siper le rassemblement. 

Le Tribunal, conformément aux conclusions de M. le 

substitut Pujet, condamne la femme Richard à un mois 

de prison, Parvillier à quinze jours, et la femme François 

à huit jours de la même peine. 

A cette affaire en succède une autre dont une maison 

de la rue Charenton, faubourg Saint-Antoine, a été le 

théâtre dans la soirée du 5 avril. Les deux prévenus sont 

les nommés Caranac et Villard, auxquels on impute le dé-

lit de menace de mort et d'incendie contre leurs proprié-

taires, les époux Cailleux. 

Les circonstances se reproduisent à peu près les mêmes 

que dans les affaires dont nous rendons compte depuis 

quelques jours. 

Le Tribunal ne condamne les prévenus qu'à huit jours 

de prison. 

Dans la troisième affaire, il s'agit encore de faits à peu 

près analogues, mais qui présentent un bien moindre ca-

ractère de gravité. Il n'y a sur le banc qu'un seul préve-

nu, le nommé Lachassine, auquel on impute les mêmes 

menaces proférées par lui contre sa propriétaire, la dame 

Montigot, qui dépose ainsi : 

« Je fus informée que les locataires de ma maison, rue 

du Faubourg-Saint Antoine, désiraient me voir pour me 

faire quelques observations relativement au terme d'avril. 

Je me rendis dans ma maison, où je me vis bientôt entou-

rée d'une'vingtaine de personnes me réclamant assez vive-

ment la remise de leurs quittances. Le peuple est souve-

rain, me criait-on de toutes parts, et la République nous 

a placés dans une fâcheuse position. » 

M. le président interrompant : Vous auriez fort bien pu 

leur répondre que vous-même vous faisiez partie' du peu-

ple souverain, et qu'il était juste que vous eussiez de 

quoi vivre. 

Lachassine repousse avec beaucoup d'énergie le délit 

qui lui est imputé. Il n'a jamais eu l'intention de menacer 

d'incendie la maison de sa propriétaire ; il lui conseillait 

d'accorder les quittances dans la crainte, disait-il, qu'on 

ne vînt mettre le feu à sa maison, et avant de déména-

ger, il avait l'intention d'entrer en composition amiable 

avec sa propriétaire, en lui faisant valoir l'extrême " ri-

gueur des circonstances. 

Les renseignements fournis sur Lachassine sont excel-

lens et le présentent comme un ouvrier habile, honnête et 

partisan de l'ordre. 

Le Tribunal le renvoie des fins de la plainte. 

DÉCORATIONS ACCOUDÉES A LA GARDE MOBILE. 

Le Moniteur publie aujourd'hui le rapport suivant, 

adressé par le ministre de la guerre au chef du Pouvoir 

exécutif, et le décret qui a été rendu conformément aux 

conclusions de ce rapport. 

Rapport au président du conseil, chargé du Pouvoir exécutif. 

En raison de la conduite tenue par les bataillons de la gar-
de nationale mobile pendant les journées des 23, 24, 25 et 26 
juin, le minisire de la guerre, commandant l'armée de Paris, 
a l'honneur de proposer au président du conseil, chargé du 
Pouvoir exécutif, en exécution de ses ordres, d'avancer ou 
d'admettre dans la Légion d'Honneur les officiers et volontai-
res de cette garde qui se sont le plus particulièrement distin-
gués, et dont les noms sont contenus dans le projet de décret 
ci-joint. 

Le ministre secrétaire d'Etat de la 
guerre, 

DE LAMORICIÈRE. 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS. 

Le président du conseil, chargé du Pouvoir exécutif, dé-
crète ce qui suit : 

Art. 1". Sont promus ou admis dans la Légion-d'Honneur 
les officiers et volontaires de la garde nationale mobile dont 
les noms suivent, savoir : 

Clary, chef du 2' 
manière brillante. 

Au grade d'officier. 

bataillon, a conduit 

Au grade de chevalier. 

son bataillon d'une 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (8* ch.). 

Présidence de M. Turbat. 

Audience du 22 juillet. 

MENACES DE MOUT ET D'INCENDIE. REMISE DES LOYERS. 

Le Tribunal de police correctionnelle (8* chambre) a eu 

encore à s'occuper dans son audience d'aujourd'hui de 

trois affaires dans lesquelles il s'agissait encore de remises 

de quittances de loyers, à l'aide de menaces de mort et 

d'incendie. 

Les premiers prévenus qui viennent s'asseoir sur le 

banc sont le sieur Parvillier, clerc d'huissier, la femme 

Richard, parfumeuse, et la femme François, journalière, 

demeurant tous les trois dans une maison du faubourg 

St-Martin, qui, dans les soirées des 25 et 2G mars der-

nier, a été le théâtre de scènes tumultueuses de la nature 

la plus grave, ainsi qu'on va le voir. 

Le propriétaire de celte maison est entendu comme té-
moin.— Lo 25 mars dernier, dans la soirée, la femme Cié 

vint me prévenir que la femme Richard, ma locataire, 

était allée faire une quête dans toute la maison, à reflet 

d'obtenir la somme nécessaire pour payer des gamins qui 

devaient venir tout casser et briser dans nia propriété. Je 

profilai bien vite de cet avis important, et donnai ordre à 

mon concierge de bien fermer lu porte do la rue, et de te 

tenir sur ses gardes. J'attendis ensuite l'événement. 

1 er
 BATAILLON. — Darbleix, capitaine, a fait preuve d'un 

courage remarquable en enlevant une barricade près le Pan-
théon. — Jacomet, capitaine, blessé à la lête de sa compagnie 
à la barricade rue Saint-Jacques. (Mort.) — Delavigne, capo-
ral, blessé à la même barricade. — Crieux, garde, blessé, a 
montré beaucoup de courage.— Legax, garde, blessé à la bar-
ricade Saint-Jacques. 

2' BATAILLON.—Goudchaux, capitaine , a constamment fait 
preuve d'une grande bravoure à la tête de sa compagnie. — 
Bonnemain, capitaine, blessé à la main.—Saint-Lane, garde, 
blessé à la tête, a toujours continué à combattre. — Georges, 
garde, a franchi un des premiers la barricade de la Vieille-
Estrapade, et a tué l'insurgé qui avait blessé le général Da-
mesme. — Mazerand, blessé à la main droite, a rapporté un 
drapeau au général de Lamoricière. 

3e
 BATAILLON. — Odin, garde, s'est particulièrement dis-

tingué. 

4' BATAILLON. — Deconclois, sous lieutenant, s'est distingué 
à la barricade de la rue Planche-Mibray, et a contribué le 
lendemain à dégager une pièce d'artillerie qui se trouvait com-
promise. — Voisin, garde, blessé, s'est distingué à l'atta-
que du pont de l'Hùtel-Dieu. — Jeanneau, garde, a reçu 
deux blessures, l'une le 24, l'autre le 25.—Delavignère, gar-
de, a reçu la croix des mains de l'archevêque. 

5' BATAILLON. — Porcher, caporal clairon, s'est fait remar-
quer du général Lebreton par sa bravoure au faubourg Pois-
sonnière. —Julien, garde, s'est distingué à l'attaque de tou-
tes les barricades. — Vernier, garde, a sauvé la vie au com-
mandant Bassac, à la barricade Saint-Laurent. 

7* BATAILLON. — Breger, lieutenant, blessé gravement au 
genou à l'attaque d'une barricade, a montré beaucoup de cou-
rage. — Lhullier, sergent, a reçu plusieurs coups de baïon-
nettes dans la cuisse gauche; a enlevé un drapeau rouge sur 
la première barricade à l'entrée du fauboug Saint-Antoine.— 
Charlemagne, garde, déjà décoré sur le terrain même par le 
général Cavaignac, pour action d'éclat. — Lecornu, garde, 
déjà décoré le 25 juin, à neuf heures du soir, par lo général 

Cavaignac, pour action d'éclat. — Cottin, garde, a été relever 
sous leleu des insurgés son capitaine blessé. —Richard, gar-
de, a pris un drapeau bleu et blanc près la caserne Pojéii-
court. Le général de Lamoricière a pris son nom. — Frield, 
garde, blessé en enlevant un drapeau sur les barricades. Déjà 

décoré par le ministre. —François Plateix, garde, blessé en 
enlevant un drapeau sur les barricades, » les mêmes litres 
cpie Frield, qui déjà a reçu lu croix. 

8* BATAILLON. — Reynaud, capitaine, pour-avoir vigoureu-

sement conduit sa compagnie à la prise de plusieurs barri-
cades. — Louis Meunier, caporal, a reçu trois balles dans son 

ifaaltwej une buPo morte à la jambe droite; surpris avec ses 
camarades dans une maison qu'ils fouillaient, il a été obligé 

de suuter du troisième étage, après avoir vu massacrer plu-
sieurs de ses camarades. Meunier a éiéenvoyé au ministère do 
la guerre par le général de Lamoricière, et reconnu par le re-

présentant Foy. — Cutilliac, gurdo, blessé d'un coup de baïon-

nette dans les reins; il a été très maltraité par les ins 
qui Pont tenu pendant quelque temps; il leur a pris u.

1
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peau. — Moriot, garde, blessé à la tête, a pris un drann 
la Bastille. — Michel, garde, a enlevé le drapeau de là «M-

gion sur la barricade du faubourg Saint-Antoine l
U(

.i ^-

garde, est monté un des premiers sur la grande barricadé' 
la Bastille, a reçu de M. le président Sénard sa décorutio A 

représentant, avec promesse do celle de la Légion d'il 
neur. °n~ 

0' BATAILLON. — Abel de Ptnol, capitaine, a pris t
ro

i
s
 J 

peaux sur les barricades du faubourg Saint-Antoine. iy ' 
dier, lieutenant, a fait preuve d'une bravoure soutemâT.. 
dant les quitre journées; deux blessures trè .i graves Bro 
lard, garde, cité pour son intrépidité; blessé très grièvem 
à la téte. — Delrat, garde, a enlevé cinq drapeaux, barr"'"' 
deReuilly; fait attesté par le représentant Kœihg. Bé!

61
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mieux, garde, blessé à la jambe le 2i, il n'a pas quitu/
6 

compagnie les deux jours suivans ; a pris un drapeau sur Sa 

barricade et montré beaucoup de courage; il a servi au S 
de ligne, et compte vingt-sept ans de services. 

10' BATAILLON. — Jouas Lavater, caporal, a été fait p
r

j
so 

nier dans l'école de droit, après une résistance désespérée 
Moquet, sous-lieutenant, blessé de deux coups de baïonna'it"" 
a repris des mains des insurgés un officier du 75' de 1 igrie f

a

e
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prisonnier. — Bocquart, sergent, a fait preuve de sang-'f
ro

'î 
et de bravoure, lors de la surprise de la rue des Grès. 

11' BATAILLON. — Gounard, lieutenant, b'essé, est restéàgn 
poste, et a continué à donner l'exemple du courage à ses sol" 
dats. — Claret, garde, a enlevé un drapeau sous un f

eu
 A 

plus nourris. — Gaudon, garde, a pris un drapeau sur ui? 

barricade du faubourg Saint-Antoine, et un fusil, dont i|
 n

,e 

pu conserver que la crosse; a reçu pendant la lutte une bail" 
morte qui l'a atteint à la poitrine. 

12e
 BATAILLON. — Cocheux, capitaine, ancien sergent-m

a 
jor, s'est emporé de la première barricade du faubour" A~ 

Temple, le 26 juin, et a en'evé sa compagnie par son exem 

pie. — Poncelet (Honoré), lieutenant, a reçu deux blessures 
très graves. — André, sous-lieutenant, quatre blessures; s'e

s
t 

admirablement con luit pendant les quatre journées. — p,
a

_ 
geade (Charles), sergent, a dirigé et commandé plusieurs enè 
buscades près du canal. (Mort.) Benaudin, sergent, a seul, au 
milieu des balles, construit un épaulement pour l'arti llerie ■ 
a été tué après trois heures du travail le plus périlleux. -J 
Persida (Alfred), garde, a montré beaucoup de courage, s'est 
exposé longtemps dans un endroit très dangereux, d'où il 
pouvait avantageusement t:rer sur les insurgés. — Colliem-
garde, a pris des armes aux insurgés. — Sicot, tambour a 
été constamment en avant de sa compagnie, en face de l'en, 
nemi. 

13" BATAILLON.—Marchai, capitaine, très grièvement blessé à 
la cuisse au faubourg du Temple. (Mort.) — Boutigny, capi-
taine, a fait preuve d'une grande bravoure et de beaucoup de 
sang-froid dans les attaques auxquelles sa compagnie a pris 
part. — Boissy, sergent-vaguemestre, a enlevé le drapeau 
d'une forte barricade de la rue Ménilmontant. — Marx, capb 
taine, est monté un des premiers à la barricade du faubours 
du Temple. — Devaux, caporal, a pris un drapeau à la barri-
cade d'Angoulème; blessé au cou. — Petit-Collot, garde, s'est 
élancé un des premiers avec le sergent Boissy à la barricade 
de Ménilmontant. —Martin, garde, déjà décoré par le général 
Cavaignac pour action d'éclat. — 14' BATAILLON. — Lecordier 
capitaine, blessé à l'attaque de la barricade rue Saint-Martin! 
à la tête de sa compagnie. — Alegré et Lescure, gardes, sè 
sont distingués par leur bravoure, et ont enlevé chacun un 
drapeau aux insurgés ; Alegré à une barricade du faubourg 
Saint-Jacques, Lescure rue Saint-Victor. 

15* BATAILLON. — De Moiènes, lieutenant, commandant le 
peloton tête de colonne, a été blessé à côté du commandant. 
— Chevrier, caporal, plusieurs balles dans le shako, une à 
bout portant à la tête, a reçu iin coup de feu en portant un 
ordre là où il y avait plus que du péril, — Dussair, garde, a 
pris trois drapeaux : un place Maubert, un rue Bambuteau, 
un porte Saint- Antoine ; a un doigt emporté et a reçu une 
balle dans le ventre ; a servi trois ans en Afrique. — Lorin, 
garde, a enlevé trois drapeaux dans les journées des 23 et 2t. 
— Murât, garde, est monté des premiers à deux barricades, 
et a poursuivi les insurgés jusques dans l'intérieur d'une 
maison. 

16' BATAILLON. — Riffaut, capitaine, s'est distingué à l'at-
taque des. barricades de la rue Mouffetard , a reçu deux balles 
dans son shako. — Caillât, sergent, s'est distingué à la prise 
du Panthéon et dans la rue Mouffetard ; très brave. — Siré, 
garde, s'est très bien conduit à l'attaque du Panthéon ; a es-
caladé l'un des premiers la barricade devant laquelle est tom-
bé le général Damesme; a pris un drapeau. — Lecornu, gar-
de, a partout fait preuve d'un très grand courage ; grièvement 
blessé. 

17* BATAILLON. — Saint-Martin, lieutenant, est monté un 
des premiers aux barricades des rues de la Huchette et Saint-
Severin ; a pris un drapeau à la barricade Saint-Gervais. — 
Marteau, sous- lieutenant, blessé très grièvement; n'a pas 
quitté le champ de bataille.—Hamard, garde, a enlevé le 2b, 
sous le feu des insurgés, un drapeau à la deuxième barricade 
de la place de la Bastille.—Guignier, garde, a enlevé un dra-
peau sur une barricade rue de Charonne. 

18° BATAILLON, — Reneson, capitaine, a reçu trois blessu-
res. — Freschard, capitaine (ancien officier démissionnaire),* 
donné des preuves de courage; compta plusieurt campagnes 
en Afrique, où il s'est fait également remarquer. — Pres-
teaux , sergent , a enlevé un drapeau sur ta barricade 
du presbytère de Saint-Etienne-du-Mont , sur laquelle il 
est arrivé le premier. — Gastel, garde, s'est distingué a 

l'attaque du faubourg St-Antoine ; décoré sur le terrain parle 
général Clément Thomas et par le général Poncelet à l'état-
major* de la garde nationale. 

19' BATAILLON. — Lamarque, lieutenant, blessé; s'est trèe 
bravermntconduit à l'attaque de la place Maubert. — Prou, 
sergent, est monté le premier sur la barricade Saint-Severin, 
dont il a enlevé le drapeau. — Ledru, garde, s'est fait re-
marquer du général Lebreton par son intrépidité à l'attaque 
du faubourg Poissonnière. — Cornuchet, a pris un drapeau 
sur la barricade de la rue des Carmes et y a tué trois insur-
gés. — Hérault, garde, s'est fait remarquer du général Le-
breton par son intrépidité à l'attaque du faubourg Poisson-
nière. — Langlois, 'ambour, a fait preuve de beaucoup ofl 

courage au pont Saint Michel. Le général Bedeau a pris sou 
nom. . 

20' BATAILLON. — Huot, chef de bataillon, blessé, a comluii 
son bataillon d'une manière très remarquable. — JoacliUj'i 

capitaine, blc-sé, s'est distingué à l'attaque du faubourg flj 
Temple. — Monbailly, lieutenant, blessé, est monté le pr^ 
mier sur la barricade rue Fontaine-au-Boi. — Rançon, ga r0 > 
a pris un drapeau au coin de la rue Neuvo d'Augouleni^ 
blessé à la jambe, la capote criblée de balles, son fusil " nS 

dans I» 

brisé 
HiO uo uui îv^o . ÙW» » »

 1 

par un lingot; a pris huit fusils; a servi quatre ans 
marine. — Jolivet, garde, blessé; bravoure remarquable."* 

Mainste, garde, s'est constamment tenu au plus f -rt du > e 1 

s'est fait remarquer par son courage. — Blaset, garde, gr 

de bravoure; est resté à son poste, quoique blessé. — Drooi i 

garde, trois blessures. ; .û 
21" BATAILLON. — Dupouy, lieutenant, a puissamment ai 

par son sangl'roid et son énergie à la défense de la caserne 
l'Oursine. — Zakalis, garde, s'est fait remarquer par

 s0
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roge, amputé. — Guignon, garde, n'a cessé de donner 

preuves de courage. 
22' BATAILLON. — Robin, caporal (ancien militaire 

de deux coups de feu, s'est distingué aux barricades 
derrière l'église Sainl-Gorvais et à l'île Saint-Louis. -
sergent- tambour, a enlevé lo premier drapeau à la barri ^ 
du Pont-Marie. — Leprince, garde, grièvement blesse 
main, s'est dislinguéà l'attaque du pont des Tounudle». 

23' BATAILLON. — Guillel, lieutenant, blessé de deux co ^ 
de feu et d'un coup do buïonnotlo. — David, garde, .

toU
^

0
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un des premiers au feu. — Boulanger, gurde, blesse, a 

né de nombreuses preuves de courage, 

2 4- BATAILLON. — Pornio, lieutenant, a fait preu
ve 

élevée8 

. Gibs, 

il 

beaucoup de songfroid à l'attaque do plusieurs harricad • ^ 
Mal. bru, caporal, d'un courage à tonte épreuve, rem 
pur le général de Lamoricière. — Leblond, garde, » 
deux drapeaux sur les barricades de la rue de. """""

 r
j
C

je-
tuut, a été également remarqué pur le général de La» ^ 
re. — Renould, garde, a enlevé trois drapeaux et reç 

hullos. ,. br*' 
25' BATAILLON (uAiinK MAIIINK). — Barbel, cuporu' .

 t? 

- na.-a.oi, r-'SS3 voure remarquable et soutenue 
ancien sous-officier, s'est distingué à la prise de ia

 rW
ii«-

Munilmoiiliint, où il a enlevé un drapeau, a !*n 4 
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 prisonniers. Il a pris part éga-

|es»bre. i .affjîre de la place du Carrousel, où il ht encore 
lemt» 1 a • Lequesne, garde, ancien militaire, s'est 
des prisom "

 sa
 bravoure au moment de l'évasion des 
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 garde, a enlevé un drapeau; s'est dis-fait 

P. ■sé à la riS0 " » reçu une!médai!lo du colonel du 48-, bless 
inph.?- accompagné de son capitaine et envoyé par le com-

i a,n i ' , à l'Assemblée nationale. 
mandant a i «
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t décret. 

f a " Le ministre de la guerre, 
DE LAMOKICIÈRE. 

Le président du cocseil chef du Pou-
voir exécutif, 

E. CAVAIGNAC. 

Ce décret est suivi d'un état nominatif des officiers, 
oraux et «ardes qui ont motivé une mention honora-

nt , pour le°courage, le dévouement et l'énergie dont 
ils n'ont cessé de faire preuve pendant les journées de 

^Le Moniteur publie aussi l'état des pertes faites par la 

tarde mobile. 
Le nombre des morls s'élève à 114, celui des blessés 

est de 476. Les chiffres ne sont pas connus pour les 3°, 

1(5' et 18' bataillons. 
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CHRONIQUE 

PARIS, 22 JUILLET. 

M. le président du conseil, chef du Pouvoir exécutif, 
« reçu aujourd'hui dans son hôtel de la rue de Varennes, 
une dépulation de tous les corps judiciaires et des compa-
gnies d'officiers ministériels. 

La Cour de cassation, ayant à sa tête M. le premier 
président Portalis et M. le procureur-général Dupin, la 
Cour d'appel de Paris, conduite en l'absence de M. le pre-
mier président Séguier, retenu par une indisposition, par 
le doven dis présidens, M.Moreau et M. le procureur-gé-
néraf Corne, du Tribunal de première instance de la Sei-
ne, par M. le président de Belleyme et M. Pinard, procu-
reur de la République et le Tribunal de Versailles, ont été 
successivement introduits, ainsi qu'une députation des 
juges de paix, de la chambre des notaires, de la chambre 
des avoués, etc. 

Les chefs des divers corps judiciaires ont, au nom de 
la magistrature, exprimé au général les sentimens de re-
connaissance qu'ont fait naître les services déjà rendus au 
pays par son courage et son énergie, et ils l'ont assuré du 
concours qu'il troûveia toujours dans les magistrats pour 
l'accomplissement de sa haute mission. 

Dans une allocution ferme et digne, le chef du Pouvoir 
executif a assuré les magistrats de la confiance que le 
pays a dans leurs lumières pour aider les pouvoirs de 
l'Etat à reconstruire les bases de nos institutions répu-
blicaines. 

Le général Cavaignac a reçu ensuite les corps adminis-
tratifs et des députations de différentes légions de Paris. 

Les différens corps de la magistrature se sont rendus 
chez M. Marie pour le féliciter au sujet de sa nomination 
au ministère de la justice. 

Par arrêté de M. le président du conseil des ministres, 
chargé du Pouvoir exécutif, en date du 21 juillet, et sur 
la proposition de M. le ministre de la justice, M. de Cor-
menin, ancien président du Conseil d;Etat, a éié i.ommé 
président honoraire, et M. Vincens, ancien conseiller d'E-
tat, a été nommé conseiller d'Etat honoraire. 

M. Edmond Adam, ancien adjoint du maire de Paris, 
est nommé secrétaire-général de la préfecture de la 
Seine. 

On lit dans le Moniteur : 

« Le Gouvernement de la République a reçu aujour-
d'hui la dépêche télégraphique suivante : 

« Les Autrichiens sont entrés à Ferrare, le 14 juillet, 
» au nombre de 5,000 ; ils ont occupé les postes princi-
» paux de la ville et frappé une contribution de guerre. 

» Le pape a protesté, et la Chambre des députés aadop-
" te, à l'unanimité, un projet de ligue de tous les Etats 
" d Italie contre l'Autriche. » 

Le projet de loi sur l'organisation judiciaire a causé une 
protonde émotion dans tous les chefs-lieux d'arrondisse-
ment dont, d'après le projet, les Tribunaux seraient sup-
primes. Nous recevons le texte do pétitions nombreuses 
a. essees par les conseils municipaux à l'Assemblée na-
lonale, pour protester contre une mesure qui compromet-
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 intérêts. Nous voudrions pou-
0) i' publier ces pétitions, dont l'insertion nous est de-
nandee ; mais leur nombre ne nous le permet pas. Qu'il 
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 calmer des craintes fort lé-
et n"16 *5 ' 'lUe le P 10jet élaboré par la commission n'est pas 
i if 8era pas présenté officiellement par le ministre de la 

note - ^
ssemblee

 nationale. C'est ce qui résulte d'une 
non„

lnseree y a deux jours dans le Moniteur, et que 
nous avons reproduite. . ' 

^Aujourd'hui même, M. le ministre de la justice a an 

fièrement rendu et ne pouvait être annulé. (V. la Gazette 
des Tribunaux du 21 juillet 1847.) 

Les Cours et Tribunaux peuvent donc valablement sié-
ger les 27, 28 et 29 juillet : mais il serait préférable, aBn 
d'éviter toute difficulté, que le Pouvoir exécutif fit con-
naître sa pensée sur l'exécut on de l'ordonnance royale 
de 1831. 

L'essai qui vient d'être fait de quatre commissions mi-
litaires pour statuer sur le sort des nombreux insurgés dé-
tenus dans les forts vient de démontrer que ce nombre 
est beaucoup trop restreint pour conserver à la justice 
militaire le caractère de célérité qui lui appartient, et 
pour abréger la détention de ceux qui peuvent être' re-
connus non coupables. Depuis cinq jours que ces com-
missions fonctionnent avec tant de dévouement et de 
zèle, elles n'ont pu qu'exau inerenviron trois cent soixan-
te-dix dossiers , ce qui ne donne pas une moyenne de vingt 
affaires par jour pour chacune des commissions. Or, en 
admettant même le chiffre de dix mille détenus, chiffre 
que nous ne croyons pas exagéré, il en résulterait que 
quatre commissions examinant quatre-vingt causes par 
jour, le travail se prolongerait pendant plus de quatre 
mois. Mais un intérêt, l'intérêt publie, l'intérêt des déte-
nus eux-mêmes exige que l'on imprime une plus grande 
célérité au jugement de ces affaires. 

C'est aussi ce qu'ont pensé les officiers chargés d'exé-
cuter la loi. 

Lo chef du Pouvoir exécutif, et le ministre de la 
guerre, qui tous les soirs reçoivent de M. le général Ber-
trand un compte-rendu des décisions des quatre commis-
sions, ont pu te convaincre qu'en effet, en continuant à 
procéder comme on a fait jusqu'à ce moment, il n'était 
guères possible de mettre les opérations à fin dans un dé-
lai rapproché ; il a donc été demandé au chef du Pouvoir 
exécutif, d'augmenter le nombre des commissions. On 
assure que quatre nouvelles commissions vont entrer en 
fonctions à partir de lundi prochain. Des ordres sont don-
nés pour que les individus considérés comme chefs de 
l'insurrection, soient immédiatement signalés à M. le gé-
néral commandant la division, et que cet avis soit accom-
pagné de toutes les pièces qui ont servi à la commission 
militaire, afin de tenir lieu de plainte, et former la base 
de l'information judiciaire prescrite par la loi du 13 bru-
maire an V. 

Il arrivé en ce moment à la Conciergerie et dans plu-
sieurs autres maisons d'arrêt, des prisonniers qui sont 
envoyés par quelques départemens ; ce sont, en général, 
des individus appartenant aux ateliers nationaux, ou des 
individus que les gendarmes arrêtent sur les routes ou 
dans les auberges, faute de papiers, et qui sont soupçon-
nés d'avoir pris part à l'insurrection. 

Deux cent-douze des prisonniers sur la position des-
quels se sont prononcés depuis quatre jours les commis-
sions militaires, ont été extraits ce matin de la Concier-
gerie du Palais, et conduits sous bonne escorte au fort 
de Noisy-le-Sec. 

Une arrestation, que l'on dit importante, vient d'être 
faite, par suite de révélations, dans l'affaire du nommé 
Cadlaud, portier, rue de Ménilmontant; cet homme, ainsi 
que sa femme, auraient été vus pendant l'insurrection 
fondant et distribuant des balles et donnant de la poudre 
aux insurgés; la femme notamment les excitait à com-
mettre les actes de la plus incroyable cruauté. Un autre 
fait non moins grave est la découverte et la saisie d'un 
mortier et de plusieurs bombes qui avaient été jetés dans 
le cabinet d'aisances de la maison par l'inculpé au mo-
ment où le quartier fut envahi par la troupe et par la 
garde nationale. 

Caillaud a fait, lors de son arrestation, les aveux les 
plus complets; il a été envoyé, ainsi que sa femme au dé-
pôt de la préfecture de police et tous deux écroués au 
secret. 

Nous avons déjà parlé des rumeurs de toute sorte qui 
circulaient dans Paris à l'occasion de signaux télégraphi-
ques à l'aide desquels, soit pendant le combat de juin, 
soit durant les quelques jours qui ont suivi, les insurgés 
transmettaient leurs avis ou leurs ordres. On se ferait 
difficilement une idée des déclarations de toutes sortes 
qui sont parvenues à l'autorité à l'occasion de ces signaux. 
Une instruction a été suivie sur chacune de ces déclara-
tions, et il a été reconnu qu'il n'y en avait pas une seule 
de fondée. 

Ainsi l'on avait dit que le 24 juin des lettres lumineuses 
apparaissaient au faîte d'une maison du boulevard ; c'était 
tout simplement les lettres placées à l'extrémité d'une gi-
rouette pour l'indication des quatre points cardinaux et 
sur lesquelles se reflétaient par intervalles les lumières 
d'une maison voisine. Sur d'autres points c'étaient les 
rayons de la lune qui venaient se briser sur des vîtres ou 
sua des toilures en zing. Nulle part, enfin, l'autorité n'a 
trouvé les traces de manœuvres coupables. Il en a été de 
même des coups de sifflet dont parlait il y a quelques 
jours un journal du soir. 
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Chaque jour, on répand de nouveaux bruits sur des 
attentats dont auraient été victimes des gardes mobiles 
Ainsi, hier et aujourd'hui, plusieurs journaux racontent 
que mercredi soir ua officier de la garde mobile, passant 
rue Saint-Roeh, a été tout à coup assassiné par un officier 
du même corps. Suivant cette même version, le meur-
trier aurait été conduit à la Conciergerie. Les renseigue-
mens qui nous sont transmis, nous permettent d'affirmer 
que ce fait est entièrement controuvé. 

Le ministre de la justice recevra sans lettre d'admis-
sion les lundi et samedi de chaque semaine, de sept heu-
res et demie à dix heures du matin. Les lettres d'audien-
ces n'étant pas nécessaires, il ne sera pas répondu aux de-
mandes de cette nature. 

Une ordonnance du préfet de police interdit l'affichage 
de tous imprimés non revêtus du timbre. Cette prohibition 
est étendue aux avis et imprimés qui se distribuent sur la 
voie publique. 

De nombreuses mutations se préparent à la préfecture 
de police ; depuis trois mois environ, plusieurs vacances 
existaient, et divers services devaient naturellement en 
souffrir. Il est question d'y pourvoir. On annonce, quaut 
à présent, les nominations suivantes : 

M. Heuchard fils, secrétaire du commissaire de police 
du quartier du Palais-National, serait nommé commissaire 
de police des délégations judiciaires. M. Nicolle, commis-
saire de police do l'attribution des poids et mesures, pas-
serait au commissariat de Chaillot, en remplacement de 
M. Barlet fils, dont nous avons annoncé, il y a quelques 
jours, la nomination au quartier du faubourg Saint-An-
toine. 

On parle aussi de la nomination de plusieurs officiers 
de paix. 

I-e 31 août dernier, M. Bœx, garçon de recette de 
la Banque de France, s'est présenté chez M. Raguet, né-
gociant pour y recevoir huit billets montant ensemble à 
7,400 francs. Ces billets n'ayant point été immédiatement 
acquittés, M Bœx a laissé à M. Raguet une petite carte 
portant son nom, et qui, d'après les usages des garçons 
de la Banque, voulait dire : « Si vous ne venez pas me 
payer ce soir à mon bureau, les effets iront demain au 
protêt. » 

M. Raguet, qui avait passé la journée à se procurer des 
fonds, se présenta le soir au bureau de M. Bœx, lui dé-
clara qu'il venait payer tept effets seulement sur huit, 
parce qu'il lui manquait 100 francs pour payer le hui-
tième. 

Cependant, après avoir payé sept billets successive-
meni, M. Raguet, au grand étonnement de M. Bœx, de-
manda à payer le dernier billet qu'il avait déclaré d'abord 
ne pouvoir payer; il l'acquitta en effet, et après s elre 
intégralement libéré envers la Banque, il lui resta encore, 
si l'on en croit sur tous ces faits M. Bœx, une somme de 
400 francs sur le sac qu'il avait apporté. 

Cette circonstance que M. Raguet avait commencé par 
déclarer n'avoir pas assez d'argent pour faire face à tous 
ses paiemens, quand il en avait plus qu'il ne lui en fal-
lait, ne frappa pas immédiatement M. Bœx, il fit dans la 
soirée même tous ses comptes, et, après recherches sur 
recherches, additions sur additions, il s'aperçut qu'il lui 
manquait 500 francs. H se prit alors à réfléchir — cela en 
valait la peine pour lui — se rappela, autant qu'il le put, 
toutes les circonstances des divers paiemens par lui reçus 
dans la journée, et demeura convaincu que M. Raguet, en 
faisant son paiement, soit erreur, s< it fraude, lui avait 
glissé un billet de 500 francs pour un billet de 1,000 fr.; 
et la preuve pour lui, c'est qu'au lieu d'être en partant 
en reste vis-à-vis de la Banque de 100 francs, comme il 
l'avait annoncé, il était parti tout-à-fait quitte et porteur 
de 400 francs espèces. 

M. Bœx réclama amiablement d'abord, puis judiciaire-
ment, le remboursement de cette somme de 500 francs à 
M. Raguet. Celui-ci, de son côté, prétendant que, loin de 
s'être trompé en sa faveur, il s'était au contraire trompé 
en faveur de M. Bœx, auquel il avait donné 1,000 francs 
de trop, réclama reconventionnellement à M. Bœx cette 
somme de 1,000 fr. Mais cette demande fut écartée, 
comme n'ayant rien de sérieux, par un jugement du Tri-
bunal de commerce en date du 5 octobre dernier, qui fit 
droit à la demande de Bœx, et condamna Raguet à lui 
payer la somme de 500 fr. 

M. Raguet a interjeté appel de ce jugement, en préten-
dant que le Tribunal de commerce était incompétent, et 
qu'il y avait lieu de renvoyer la cause devant les Tribu-
naux civils, parce qu'elle n'avait aucun caractère commer-
cial. Mais à l'audience il n'a fait présenter ni avoué ni 
avocat pour soutenir sa prétention. 

M' Son-Dumarais, avocat, dans l'intérêt de M. Bœx, 
expose les faits comme nous venons de le faire d'après 
lui : il donne connaissance à la Cour du certificat délivré 
par la Banque à son client, et constatant la moralité de 
celui-ci, soutient que le Tribunal de commerce était com-
pétent pu ; squ'il s'agissait de difficultés à l'occasion de 
paiement de billets commerciaux entre le commerçant 
qui les avait souscrits et un garçon de recettes de la Ban-
que, responsable vis-à-vis de son administration mais su-
brogé en définitive à ses droits, et conclut à la confirma-
tion du jugement, qui, au fond, a été rendu en dernier 
ressort. 

M. l'avocat-général Lascouxa pensé qu'en effet le Tri-
bunal de commerce était incompétent pour connaître de 
la demande cld M. Bœx; car il s'agissait de sa part, non 
d'une difficulté ayant sa source dans une opération com-
merciale, puisque l'opération était t rminée par le paie-
ment des billets et leur remise entre les mains du sous-
cripteur qui les avait acquittés, mais d'une difficulté ayant 
sa source dans une erreur, qui pourrait bien avoir les ca-
ractères d'une combinaison, ce qui donnerait au fait toutes 
les apparences d'un quasi-délit, pour réparation duquel 
Bœx ne pouvait avoir qu'une action civile. 

Mais la Cour, contrairement à l'opinion de M. l'avocat-*| 
général; considérant, sur la compétence, qu'il s'agissait 
dans la cause d'une action intentée par Bœx, agent de la 
Banque de France, contre un négociant au sujet d'une er-
reur de compte sur un paiement fait par ce dernier à Bœx 
d'un effet passé à l'ordre de ladite Banque; qu'ainsi le 
Tribunal de commerce était compétent, soit à raison de 
la qualité des parties, soit à raison du litige; considérant, 
au fond, que le jugement était rendu en dernier ressort, 
a confirmé la décision des premiers juges. (Audience de 
la 4

E chambre du 22 juillet.) 

— A la fin de janvier 1848, Lhaumeau entra en qualité 
de domestique au service de M. Roger de Beauvoir, rue 
Monthabor, n° 4. Peu de jours après, M. Roger de Beau-
voir s'aperçut de la disparition d'une pièce d'or de 20 fr., 
renfermée, avec plusieurs autres, dans un porte-monnaie 
en cuir, oublié dans une des poches de son pantalon. 
M"" Roger de Beauvoir s'aperçut, de son côté, de la dis-
parition de bouts de dentelle, de plusieurs mouchoirs de 
poche et d'un porte-monnaie contenant une pièce de 
5 francs, et elle attribua la perte de ces objets à son jeune 
enfant, qui avait pu les jeter par la croisée ou dans le 
feu. — Le 21 février dernier, M. Roger de Reauvoir sor-
tit de chez lui pour aller déjeûner. Arrivé dans la rue, il 
s'aperçut qu'il avait oublié de retirer la clé de l'armoire 
de sa chambre à coucher, dans laquelle il avait déposé la 
veille deux rouleaux de 100 francs en pièces de 5 francs, 
et il s'empressa de remonter chez Jui. Lhaumeau faisait 
sa chambre; ia clé n'était plus à l'armoire, et elle était 
déposée sur le marbre d'une console en face. — Voulant 
vérifier son argent, M. de Reauvoir ouvrit l'armoire, et 
reconnut qu'on avait pris 57 fr. 50 c. Il avait le matin 
changé une pièce de 5 francs, sur laquele il avait donné 
2 fr. 50 c. — Interpellé immédiatement, Lhaumeau pro-
testa de son innocence. Le commissaire de police, appe-
lé, fit fouiller Lhaumeau, et trouva en sa possession une 
somme de 57 fr. 25 c. U prétendit que cette somme était 
le reste de 100 fr. qu'il avait en entrant au service de M. 
de Beauvoir. Sa femme, interpellée sur ce qu'il pouvait 
avoir à sa disposition, a déclaré qu'il ne possédait qu'une 
somme bien moins forte. 

Les allégations de Lhaumeau n'ont pas paru vraisem-
blables, et il a été renvoyé devant le jury. 

Dans la perquisition faite à son domicile, rue Bourg-
l'Abbé, M. le commissaire de poliee a saisi une paire de 
gants en peau blanche, que Roger de Beauvoir a reconnu 
pour lui appartenir, et que Lhaumeau prétendit avoir a-
cheté il y a quatre ans. 

Cette allégation est encore mensongère. Le fabricant a 
été retrouvé ; il a déclaré que ces gants n'étaient pas fa-
briqués depuis plus de deux ans. 

M. et M"" Roger de Beauvoir étaient assignés comme 
témoins pour l'audience de ce jour. M. Roger de Beau-
voir était absent de Paris, et M"" Roger de Beauvoir, née 
Aimée Doze, a pu seule venir déposer. Elle a reproduit 
les faits que l'instruction a fait connaître. 

L'accusation, soutenue par M. Labrasserie, substitut du 
procureur-général, a été combattue par M* Magu, avo-
cat. 

Lhaumeau a été acquitté. 

— Le 10 juin, des gardie is de Paris découvraient, cou-
ché sous le péristyle du théâtre de l'Ambigu, un homme 

qui, à leur approche, feignit d'être endormi d'un profond 
sommeil. Sommé d'exhiber ses papiers et d'expliquer sa 
présence ci ce lieu à une heure avancée de la nuit, cet 
individu passa tout d'un coup d'un profond abattement à 
l'arrogance et à la menace: •> Des papiers, répondit-il, 
des papiers, à moi ! allez les demander à la préfecture de 

Eolice, vous les trouverez, mes papiers. Est-ce qu'on a 
esoin de papiers, sous la République ? » 
Invité par les agens à les suivre chez le commissaire 

de police : « N'avancez pas, leur dit-il, vous ne me con-
naissez pas, vous n'êtes pas assez pour m'emmener. » 
L'un des gardiens s'étant avancé pour le saisir : « C'est 
bien, lui dit-il, toi je te reconnaîtrai; dans quelques 
jours le grabuge va commencer, je t'aurai sous macoupe, 
et sois tranquille, je ne perdrai pas ton numéro. » 

Les agens purent néanmoins se rendre maîtres de cet 
homme, qui comparaissait aujourd'hui devant le Tribunal 
correctionnel, sous la prévention de ban rompu, d'outra-
ges et de menaces envers des agens de la force publique. 

Le prévenu, Noël-Jean-Baptiste Lefort, a quarante-huit 
ans ; il a passé dix-huit ans au bagne, subi dix-huit con-
damnations et est encore en état de rupture de ban. 

Interrogé par M. le président, il n'a pas pris la peine de 
répondre un seul mot, tant, sans doute, il a la conviction 
que rien de ce qu'il pourrait dire ne serait à sa défense ; 
c'est un de ces hommes en guerre ouverte avec la so-
ciété, et qui a la triste conscience qu'il n'en doit plus at-
tendre qu'une rigoureuse justice. 

Le Tribunal l'a condamné à une année d'emprisonne-
ment. 

— Au milieu de la détresse du plus grand nombre des 
ouvrières de Paris, la femme Aglaé R .usseau a su tirer 
un bon parti des ateliers nationaux. Femme d'expérien-
ce, active, belle parleuse, elle ne tarda pas à conquérir 
l'écharpe bleue de brigadière ; c'était 1 fr. 50 par jour. 
Elle avait une autre ressource, un fils de douze ans. Pour-
quoi n'en ferais-je pas aussi un brigadier dans les ateliers 
nationaux, se dit-elle? Et elle fit si bien, que son Alphon-
se, qui n'aurait pas la force de rouler une brouette vide, 
ceignit aussi l'écharpe bleue de brigadier et reçut aussi 
ses 1 fr. 50 par jour. 

Ce n'était pas trop mal pour une femme et un enfant, 
de prélever trois francs par jour sur le dénûment géné-
ral ; mais Aglaé est ambitieuse, elle est même plus que 
cela. 

En sa qualité de brigadière, elle avait, chaque soir, à 
rendre compte du travail des dix femmes sous ses or-
dres, soit un paquet de dix chemises. Tous les soirs, le 
comptable, en vérifiant le paquet, trouvait le compte des 
dix chemises, mais le lendemain, quand il avait lui-même 
à les remettre au gérant qui les dépliait, il ne savait com-
ment expliquer qu'il n'en trouvait que neuf. Ce mécompte 
durait depuis plusieurs jours, sans que l'habile comptable 
pût trouver la clé decette énigme; enfin, un soir il s'avisa, 
non plus de compter les plis des chemises en paquet, 
mais de les déplier une à une, et cette fois il découvrit la 
tromperie; au nombre des plis, il y avait dix chemises, 
mais l'une était pliée de façon à en représenter deux, de 
telle sorte qu'il n'y en avait réellement que neuf. 

Aglaé Rousseau s'est défendue avec cetaplomb,cette fa-
cilité, cette abondance de paroles et d'habileté qui, si 
promptement, avaient fait de sa maison une famille de bri-
gadiers; mais en présence des débats, elle a dû succom-
ber cette fois. Elle a été condamnée à six mois de prison. 

— Les sieurs Painel, marchand de gravures, Pequi-
gnot, Blaisot et Marquis, artistes (ces deux derniers font 
défaut), sont traduits sous la prévention de délit de trom-
perie sur la nature de la marchandise vendue, pour avoir 
mis en vente et exécuté des dessins portant la fausse si-
gnature de Charlet, et qui certes ne pouvaient point pas-
ser pour l'œuvre véritable de ce grand artiste. 

Après la déclaration de Mm" veuve Charlet, qui s'est 
constituée partie civile, M. Brie, lithographe est entendu 
comme témoin. Lorsque M'"" veuve Charlet m'informa 
qu'il paraissait dans le public de faux dessins de Charlet, 
je voulus m'en assurer par moi-même, et j'allai en mar-
chander chez le sieur Painel, qui en avait plusieurs en 
effet. L'imitation était parfaite, et la signature surtout 
présentait une fidélité incroyable. Je marchandai ces des-
sins : le sieur Painel me les fit d'abord 6 francs les deux, 
puis finit par mêles laisser à 3 francs. 

Le sieur Michel, éditeur de géographie : Je savais que 
depuis quelque temps il se livrait au commerce de faux 
dessins de Charlet. La fraude était si adroitement prépa-
rée, que plusieurs amateurs ont été pris pour dupes, no-
tamment M. le conseiller Jacquinot-Godard, qui a acheté 
ainsi pour 160 francs de 'ces faux Charlet. Le sieur Pai-
nel employait à cette fraude de pauvres jeunes gens aux-
quels il payait 40 centimes environ par dessin, et il exi-
geait d'eux qu'ils y missent la signature authentique de 
Charlet. 

Le prévenu Painel se borne à nier tous les faits qui lui 
sont imputés. 

Pequignot convient avoir fait sur la commande de Pai -
nel une quarantaine au moins, une cinquantaine au plus 
de faux dessins de Charlet; il déclare qu'il n'a pas imité 
la signature originale de cet artiste, mais seulement celle 
qui est apposée au bas des lithographies. 11 en exprime le 
plus vit regret, et renouvelle à l'audience les excuses 
qu'il a déjà faites à Mm" veuve Charlet. 

M" Jules Favre développe [la plainte au nom de M"1 * 
veuve Charlet, et conclut à 3,000 fr. à titre de dommages-
intérêts. 

Après avoir enten lu le réquisitoire de M. le substitut 
Poyet et la plaidoirie de M* Boulloche, défenseur de Pai-
nel, le Tribunal condamne Painel à trois mois de prison, 
100 fr. d'amende; Pequignot à quinze jours; Blaisot et 
Marquis, par défaut, à trois jours de la même peine, et 
solidairement à payer a M-" veuve Charlet une somme de 
2,000 fr. à titre de dommages-intérêts. 

— M. Pagnerre, représentant du peuple et ancien se-
crétaire du Gouvernement provisoire, a fait citer devant 
la i olice correctionnelle (6' chambre) M.Victor Bouton, 
auteur d'un ouvrage intitulé : Profils révolutionnaires, 
ouvrage dans lequel M. Pagnerre a cru voir des passages 
portant atteinte à son honneur et à sa considération. M. 
Chaix, imprimeur de l'ouvrage, est cité comme com-
plice. 

A l'appel de la cause, M. Pagnerre demande une re-
mise, attendu que M. Baroche, son avocat, membre de 
l'Assemblée, estreienu dans le sein d'une commission. 

M. Victor Bouton : Avant de statuer sur le renvoi de-
mandé, je prie le Tribunal de me permettre une obeerva-
tion. La loi de décembre 1830, qui n'est pas abrogée, dit 
positivement q-ie les délits de presse seront renvoyés de-
vant la Cour d'assises. En conséquence, je prie le Tribu-
nal de se déclarer incompétent. 

M. le président : La loi de décembre 18:(0 contient une 
restriction. Tout en renvoyant les délits de presse devant 
la Cour d'assises, elle dit que les diffamations envers les 
particuliers continueront d'être jugées par la police correc-
tionnelle. 

AI. Victor Bouton : Ce n'est pas en qualité de particu-
lier que j'aurais diffamé M. Pagnerre, mais bien comme 
fonctionnaire public. 

M. le président: Nous allons remettre l'affaire, et quand 
elle viendra, vous ferez valoir vos moyens. A quinzaine 
tous droits et moyens réserves. 
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— Le nommé Philippe Lecœur. ouvrier mécanicien, était ' 

traduit aujourd'hui devant la police coirectionuelle (6" 

chambre), ccjlrïfne prévenu d'avoir, le 24 février, volë, 

dans la cMf du (lurronsel, un cheval tenu harnaché, et 

deux nistolets qui se trouvaient dans les fontes. 

M. le président: Pourquoi ave/.-vous volé ce cheval? 

Le prévenu : ("est le cheval qui est venu à moi de lui-

même; et comme il était monté par un olficier de la gar-

de municipale que je venais de renverser d'un coup do 

barre de fer, j'ai cru pouvoir m'emparer du cheval cem-

me trophée de ma victoire. 

M. le président : Ce cheval n'appartenait pas à un o (li-

cier de la garde municipale, mais aux écuries de l'ex-roi 

Louis-Phiiqipe. D'ailleurs, quand bien r/iême il eut appar-

tenu à un officier, vous ne deviez pas vous en emparer. 

Leprévenu : Je vous demande un peu à qui je pouvais 

le remettre. 

M. le président : Après les événemens de février, un 

avis a été alliché dans lequel on engageait toutes les per-

sonnes qui avaient trouvé des chevaux, à les ramener 

dans des endroits désignes. 

Le prévenu : Les camarades m'ont dit que le cheval 

était bien à moi et que je pouvais le garder. 

M. lé président : Et vous l'avez vendu. 

Le prévenu : Bien sûr ! est-ce que j'ai le moyen de 

nourrir un cheval, moi ! 

Le Tribunal condamne Lecœur à quatre mois d'empri 

sonnement. 

— Les trois individus contre lesquels la 8* chambre 

(police correctionnelle) avait prononcé dans son audience 

de mercredi dernier la peine de l'emprisonnement, pour 

menaces contre leur propriétaire et extorsion de signatu 

res de quittances de loyers, ont été arrêtés ce matin par 

la police de sûreté, en vertu d'ordres spéciaux du par-

quet. 

— Depuis quelques semaines les épiciers se croyai ni 

victimes d'un vaste complot. La plupart d'entre eux re 

cevaient des lettres anonymes dans lesquelles on leur in 

limait l'ordre de fermer leurs boutiques le dimanche à 

trois heures, que sinon leurs carreaux seraient impitoya-

blement brisés. Ces lettres portaient les signatures les 

plus bizarres : le Bourreau des carreaux, — l'Ami des 

vitriers, — le Cauchemar des épiciers hypocrites, — tin 

bon gendarme amateur de bonne réglisse, etc. 

L'effet ne tardait pas à suivre la menace, et à trois 

heures, quand certaines boutiques ne se fermaient pas 

des projectiles, lancés par des mains invisibles, venaient 

faire sauter en éclats les vitres de 1 e, icier récalcitrant. 

Quels étaient les auteurs; quel était le but de cette per-

sécution qui venait s'ajouter à la série des infortunes dont 

quelques mystificateurs. bien contins ont doté jadis l'his-

toire du corps de l'épicerie ? Pendant quelque temps on 

se perdit en conjectur- s; mais, enfin, on a pu me'tre la 

main sur un des coupables, au moment où il lar car une 

pierre dans les carreaux d'un épicier du quartier Saint-

Denis, et l'on eut le mot de l'énigme. 

Hâtons-nous de dire que la politique était complète-

ment étrangère à l'événement : il s'agissait tout simple-

ment d'un complot imaginé par MM. les garçons épiciers, 

qui, voulant se soustraire aussi à l'exploitation trop pre-

longée de l'homme par l'homme, cherchaient ainsi à se 

faire donner le congé du dimanche. 

Trois ou quatre garçons épiciers, chefs du complot, ont 

été arrêtés, et comparaîtront prochainement devant la po-

lice correctionnelle. 

— LA MARTINIQUE, 9 juin. — Depuis les fatales iour-

néosiles 22 et 23 mai jusqu'à ce jour l'ordre n'a pus été 

sensiblement troublé dans cette colonie, mais les blaie-s 

sont contraints d'être toujours sur le <pii-vive, uliii de 

prévenir les tentatives d'incendie, et l'on craint qu'd ne 

leur faille à la fin abandonner l'île. I.e commerce est 

complètement paralysé, et la plupart des négociais se 

trouvent ruinés. 

DÉPAR.TEMENS. 

ALLIER. — On lit dans le Mémorial de l'Allier: 

« L'ancien commandant de la garde nationale de Pa-

ris, le représentant Couriais, est délenu depuis le 15 

mai sous la prévention de haute trahison envers la Répu -

blique; eh bien ! dans la ville même qui l'a nommé re-

présentant, à Montltiçon, le club de la Fraternité lui vote 

un sabre d'honneur à raison de 5 centimes par souscrip-

teur. 

» Permis aux clubs, dira-t-on, les clubs en ont voté 

tant d'autres ! Oui, mais savez-vous sur la motion de qui 

la détermination a été prise ? Sur la motion du sous-corn-

missaire du Gouvernement lui-même ! Et savez- vous com-

ment il l'a motivée? «Sur l'intérêt profond qu 'inspire à 
tous les homme généreux le brave (iourtais, détenu dans 

les cachots infects de l'Etat, pour un fait qui sera sou [dus 

beau litre dé gloire dans la postérité. » 

» Nous avons vu avec le plus vif regret M. Courtais 

impliqué dans l'affaire du 18 mai, et nous désirons au-

tant que qui que ce soit que son innocence soit reconnue 

et proclamée; mais nous ne pouvons trop désapprouver 

la manifestation h. tempestive de ceux qui Se disent ses 

amis. Attendre, en pareil cas, c'< si le seul parti qui -toit 

sage et en harmonie avec les principes de moralité dont il 

serait prudent plus que jamais de ne pas s'écarter. » 

— NORD. — Une scène bien lâcheuse vient de se passer 

au Quesuoy : 

Avant-hier, M. le curé du Quesnoy fit placer dans le 

chœur de l'église une boite rie qui avait été exécutée par 

un ouvrier de Berla'mont, habitué à ces sortes d'ouvrages. 

Quelques ouvriers peintres et menuisiers du Quesnoy, 

méeontcns de ce que ce travail ne leur avait pas été d n-

né, se rendirent chez le curé, exigèrent de lui la clé de 

l'église, entrèrent tumultueusement dans le temple, dé-

montèrent toutes les boiseries et les dépesèrent sur la 

place publique, en déclarant qu'ils les briseraient si elles 

n'étaient immédiatement emportées hors ée ia ville. Le 

curé fut obligé de se soumettre à ces menaces, afin d'é.i-

ter de plus graves violences, et les boiseries furent en 

effet Ira - sportées dans un village voisin. 

Cette atteinte portée à la propriété est déplorable, et 

ceux qui t'ont commise ne tarderont pas sans doute à re-

gretter leur mauvaise action. Mais ce qui semble bien 

plus fâcheux encore, c'est que dans une ville qui possède 

un commissaire de police, une administration municipale 

et dt s agens de po'ice, il n'ait été rien fait pour arrêter ces 

coupables désordres. 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Londres), 21 juillet. —. Le marquis de 

Lansdowne, interpellé hier par Lord Stanley dans la séance 

de la Chambre des lords, a déclaré qu'il ferait connaître 

aujourd'hui lés mesures que le gouvernement te propo-

sait de prendre relativement à l'état déplorable de l'Ir-

lande; ce soir, an départ du courrier, lord l.ansdownc 

Commence à appliquer c^fS mesures, qui pnrais--cnl êlre 

la suppression de ïhaheas cûYpu's dans toute l'Irlande, le 

d sarmement général, la fermeture de tous les clubs, et 

I en-■ oi de nouveaux cor, -s do troupes, effld de pouvoir 

rendre efficace la proclamation do la loi martiale. Le mi-

nière < st convenu que l'arrestation de M. Meagher a 

produit un très mauvais effet à Dublin. 

— ESPAGNE (Madrid), 13 juillet. — On parle de créer 

une place, dont lés circonstance? actuelles font sentir la 

nécessité, celle de surintendant général de la police. Ces 

fonctions seraient confiées à M. Enciso, actuellement 

chef politique (préfet) de Saragosse. 

— SUSSE (Berne), 19 juillet. — L'ambassadeur de 

France en Suisse, M. le général Tbiard, a fait célébrer 

aujourd'hui, à dix heures, dans l'église française, un ser-

vice funèbre pour M. l'archevêque de Paris et les autres 

victimes des journées de juin. La chapelle catholique était 

décorée avec beaucoup de pompe, et on y voyait flotter 

plusieurs drapeaux aux couleurs de la Bépublique fran-

çaise. 

Outre les membres du corps diplomatique présens à 

liei ne, les membres de la faute diète helvétique, ceux du 

Conseil de guerre fédéral , ceux du gouvernement de 

Berne, et plusieurs anciens officiers an service de France, 

assistaient à la cérémonie à des places réservées. 

L'église était d'ailleurs remplie de personnes de tous 

ies rangs. -

L'office a é é célébré par le respectable curé de la pa-

roisse catholique de Berne, M. Baûd, as isté de plusieurs 

autres ecclésiastiques. 

Le chœur était très bien composé et l'exécution des di-

vers morceaux a été d'un bien bel effet. 

Le service s'est d'ailleurs fait avec beaucoup do solen-

nité et d'ordre, et a duré jusqu'à onze heures et demie. 

— Après trois jours de débats, le grand-conseil du can-

ton de Berne, dans sa séance d'aujourd'hui, s'est pro-

noncé, à une majorité de 146 voix contre 40, pour l'ac-

ceptation du projet de pacte fédéral élaboré par la Diète 

do 1347.--Celle question sera encore, d'après la constitu-

tion, soumise au peuple bernois, ct.il est [dus que pro-

bable que le résultat de cette votation sera encore une 

forte majorité en laveur de l'acceptation. 

Le vote du canlou de Berne devant avoir une gras 

influence sur celui de plusieurs cantons, on présume déjà 

que Je nouveau pacte obtiendra en Suisse une majorité 

suffisante. 
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CKEMIMS DE FSB. COTJÈS AU 2PARÇUET 

AU COMPTANT. 

Saint-Germain 
Versailles r. droilc 

— rive gaucho. 
Paris à Orléans 
Paris à Rouen 
Rouen au Havre. . 
Marseille à Avig. . . 
Strasb. à Bâlo 
Orléans à Vierzon. 
Boulog. à Amiens. 
Orl. à Bordeaux.. , 
Chemin du Nord . , 

Monter. 4Troye«., 

Hier. lAujourd. 

125 
102 50 
672 50 

468 75 
222 50 
237 50 

88 75 
277 50 

405 -

373 75 
135 — 

375 — 

126 25 
105 — 

673 75 
470 — 
225 — 
232 50 

98 75 
275 — 

405 — 

372 50 

130 — 

AU COMPTANT." 

Pari» à Lyon 
Paris a Strasbourg 
Tours à Nantes. . . .' 
Bordeaux à Cette.. 
Lyon à Avignon. . . 

Montpellier à Cette. 
Famp. 4 Hazebr. . . 
Dieppe à Fécamp.. 
Bord, à la Teste.. . 
Paris à Sceau 
Anvers a Gand. . . . 
Grand'Combe 

Hier. 

337 10 
357 50 
338 75 

Hoùrd 

— JARDIN D'HIVER. — Aujourd'hui dimanche, la sociéi i A 

concerts du Jardin d'Hiver, fera succéder à sa belle et fis • 
que soirée d'inauguration, deux autres grandes fêtes ■ 
cales : l 'une, de jour, à deux heures et demie, se cornu™ 8 '" 
d'un concert bouffe et comique par les principaux arn." 1 

du genre, tels que MM. André Hoffmann, Sainte-Foy 1! S 
scènes excentriques de Neuville; l'autre, du soir, à huit h 
res, et à laquelle prendront part nos premiers soliste,*? 
chanteurs. L'orchestre sera dirigé par M. Pessy. ei 

Promenade dans le jardin illuminé à la vénitienne eluo 
invisibleset fanfares au. bruit des cascades. Exposition T 
fleurs et de tableaux -, installation de l'orangerie et du Vl 
oriental ; feux do be.igde et b .lions captifs. (Le jardin csu 
l abri du soleil et ce la pluie.) Prix d'entrée: 2tir „if 
réservées, 3 lr,; les billets de famille, 5 fr. pour quatre 'S 
sonnes, se trouvent exclusivement au Ménestrel, t bis rf 
¥i vienne, de neuf heures à deux heures. On n'en délivre „ 
au bureau. P as 

— Aujourd'hui dimanche, le Soleil dans son char éclairer 
ene des solennités de l 'Hippodrome ; de charmantes heuS 
pa. seront dans ce spectacle. s 

L'Hippodrome a semé; le Soleil fortifie ses moissons. 

— On rappelle au publie que le Dïorama, dont twM 
sinon est pérmanènteà partir de dix heures du matin

 a
 il 

outre pendant tout l'été une dernière représentation à'c feu 
res du soir. C'est une heure agréable aux promeneurs oui 
craignent la grande chaleur du milieu de la journée. 

■La Bue Qnincsmpoix. 

êts. . , 

1847. 
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SPECTACLES DU 23 JUILLET. 

TH É A TRE DE LA NATION. 

THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. -

OPÉRA-COMIQUE. — Piorella. 
OBÉ'.N. — Le Collatéral, Verecr. 
THÉÂTRE-HISTORIQUE. — La Marâtre. 

VAUDEVILLE. — Les Deux baisers, un Déménagement, un Voeu 
VARIÉTÉS .— Les Chansons, Vautrin, Tableaux, Coquetteries 
GYJINASE. — 30 Heures de sommeil, Horace, la Niaise. 
THÉÂTRE MONTANSIER. — La Statue, le Démon, un Voyao-e 

PORTE-SAUNT-MARTI.N. — Le Maréchal Ney, Tableaux; aériens 
GAITÉ. — Marceau. 

AMBIGU-COMIQUE. — La Cioserie des Gene's. 
COMTE. — 

FOLIES. — Les Cancans, Rimbaut et C
E
. 

DÉLASSEMENS COMIQUES. — La Polka, les Mémoires du Diable. 
CHÂTEAU DES FLEURS. — Concert tous les soirs à 8 heures. 
DÏORAMA — Boul. B.-Nouv.,20. Vue deChine; Fête desLantert 

'Y *.* lit es immobili ères. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

p~ mm k BÀUGBûLïK MON-

"CEAt'X 

A<1 judicu ion par suite de surenchère, i i'aùdiisnçe «1rs 

saisies immobilières du Tribunal civil de la Sèhne, au 

FalMs-de-Justice à. Paris, deux heures, le jeudi 10 août 

1848, ; ai 
D'une Maison à quatre corps de bâtiment, cour et jardin, 

à Batignoilés-Moiieeaux, avenue Saint-Ouen, 10. 

Produit brut : -i ,400 fr. 

Mise à prix : 30,'i00 fr. 

S'adresser : 1° A M» Valbray, avoué poursuivant, rue 

Neure-St-Augustin, 20 ; 

2» A M* Marin, avoué, rue Richelieu, 60 ; 

3° À M« Léfauro, avoué, rue Saint-Jlare-Fe.vdta.i, 23. 

Paris 1 MAISOIS mi mmm 
Eludé de M* Charles LËVAUX, avoué à Paris, rue du 

Bac, -il, successeur de M" DELAMOTTR. — Vente eu 

dtus lois qui n» pourront, êlre réunis, en l'aadience pu-

blique dt s criées du Tribunal civil de première installée*, 

département de la Seine, sé.rfit au Palais- .le-Juisicé à Pa-

ris, local et ifsue dè l'audience ordinaire de la pi-cn-.ière 

chambre, deux henr. s de relevée, 

1» D'une Maison sise à Paris, nue Corbeau, 8, au coin 

du pa*ta?e Joinville, sur lequel elle porte 1: n» 13; 

2» D'une autre Maison conligue à la piécédeute, située 

passade .loiuville, II. 

L'adjudication aura lieu le mercredi 2 août 1848. 

Mises à prix. 

Premier lot : hO.OOO fr. 

Deuxième lot : 25,003 Si 
S'adresser pour les renseignemrns : 

1° A S* Chartes LEVAUX, avoué poursuivant, déposi-

taire d'une copie du cahier d'enchères, à Paris, rue du 

Bac, 43 ; 

Convocation «l'actîonnaSrcsi, 

2° A M» Migeon, avoué présent à la vente, demeurant à 

Paris, rue des Bons-Ehfans, 2t. (8191) 

IMMEUBLE* A VEB.S &II.X.ES 
Versailles 

(Scin'e-cl-Oise) 

Elude de M" RENAULT, avoué à Versailles, rue Dapfésîls 

86. — Vente1 én l'audience îles criée* du Tribunal éivi-l 

de Versailles, le jeudi 1« août 1848, à midi: ■ 

1° D'une Maison avec jardin, sise à Versailles, impasse 

du Débarcadère, 5. — Mise à prix : 18, "00 fr. 

2 e- D'une Maison avec jardin, sise a Versailles, impasse 

du Débarcadère, 2. — Mise à prix : 15,000 fr. 

3° L-iin aulrc jardin, derrière la . maison, impasse du 

Debarca 1ère, 2- T- Misa à prix ; 4,000 fr. 

4° D'une grande Saison, sise à Versai tes, rue Duplex-

ais, 65. — Mise à prix : 50,000 fr. 

5° D'une grande Maison dite HOTEL CARIGNAN, sise 

à Versailles, avenue de Saint-Clo'ud, 40. — Mise à prix : 

40,000 IV. 

G» D'une grande Propriété formant autrefois LA 

GEOLE, site a Versailles, à l'encoignure des rues Dueis 

et de la Po'irvoirie. — Mise à prix : 80,000 fr, 

D'une Maison, sise à VrrsailWs, avenue de Sceaux, 

I. - Mire à prix : 18,000 fr.-

8» D'ans grande Maison dite HOTEL DE LA CHAN-

CELCElUii, sise à Versailles, lue de la Chancellerie, 24 

— Sise à prix : 30,0 ;0 fr. 

9" D'une liaison, fisc à Versailles, rua Saint-Louis, 5 

— Mise à prix : 15,000 fr. 

10" Et d'une Maison avec jardin et dépendances, sise 

à Château fort , près Versailles, et servant autrefois do 

presbytère. — Mise à piix : 4,000 fr. 

NOT A. — La plupart des immeubles ci-dessus sont dss 

propriétés de produit ; les autres sont des propriétés bour-

geoises. 

S'adresser pour les renseignemens : 

À Versailles, 1° A M" Renault, avoué poursuivant, rue 

Duplessis, 80 ; 

2" A M* Legrand, avoué présent, place Hoche, 4 ; 

Et à Paris, à M» Leroux, notaire, rue de Grenelle-St 

Honoré, 14. (8193) 

DE LA GÂRIE DENTAIRE , 
SES 1NCOXVÉNIKSS, l)K LÀ NÉCESSITÉ D'EN ARRÊTER 

LES EFFETS, NOUVEAU MODE lél.MB.U MFME.NT, SES 

AVANTAGES. 

De toutes les maladies qui affectent les organes 
ternaires, il n'en est aucune qui soit aussi f ré-
ticule, aussi grave que 1 1 cari . Après avoir oc-
casionné des doukurs plus ou moins vives, quel 
q'ief .-i-; même s.tns aucune (fouleùr, fa dent elfre 
d'abord snr.un point quelconque de sa substance 
une tacha brune qui répond à une perte de l'é-
mail. Mais bientôt la place occupée par cette ta-
che présente une- légère excavation noirâtre qui 
cherche ainsi à b'éténdrè de proche en pro ;he, et 
finit par envahir la totalité 'le la dent. Cette dent 
peut êlre ainsi profondément cariée "sans dét. r-
miner de bien fortes douleurs, mais s'altère îaiè-
meut sans que, dès le début, elle ne soit sensible 
à l'impression de la chaleur et à celle dit froid. 
Les ineonvénieiis qui peuvent alors en résulter 
pour la bouche son, nombreux. Il est donc de la 
plus haute importance d'en arrêter itnnié iiate-
riierît les effets. Sous ce rapport, n ou nouveau 
mode tVt mbaumeuieni, qui a obtenu tout a là fois 
Us élu,:; s et In sanction des médecins et du pur 

blie, ne laiss.) plus rien à désirer. D'un emploi 
commode et exempt de tout danger, il offre l'im-
men.-e avantage de calmer à l'instant même et 
s JUS retour les douleurs dd tien s ies plus vives, 
et de soustraire la cavité de la carie au contact 
de l'air et des corps étrangers, pour faciliter son 
dessèchement et préparer à l'ablation. Toutefois, 
cette dernière opération, comme la pratique en-
core aujourd'hui la majorité des dentistes , est 
loin d'être sans ineonvéniens. Personne n'ignore, 

en effil, que le plus souvent elle est suivie de dou-
leurs violentes, quelquefois même di (luxions, au 
point qu'il devient nécessaire de vider le trou 
formé par la csrié. 

Aussi est-ce pour obvier à ces inconvéniens et 
simplifier allant que possible celle opération, que 
ju nie sers depuis longtemps, a\ee le plus grand 
succès, d'une paie molle, blanche comme la dent, 
et y adhérant en quelques secondes; parla pré-
paration que je fuis subir préalablement à la ma-
tière que j emploie, tes dents, ainsi modelées, sont 
tout à la l'ois lisses au toucher, it'txhalent aucune 
odeur désagréable, et dissimulent parfaitement 
l'altération dont ell s sont atteintes. Dans cet état, 
es dents n'accusent aucune douleur, et peuvent 

se conserver un temps indéfini sans qu'il sou né-
cessaire dè recourir à l'extraction, opération par-
fois danger use et toujours si douloureuse. 

GEORGES FATTET, 

Professeur de prothè e dentaire, auteur : 1" de 
l'Âpeim sur les dangers des dents à pivots, 
à ressorts et à crochets; & du Guide du fu-
meur, pour l'entretien de la bouche et la 
conservation des dents ; 3° de Y Histoire des 

dentistes dè l 'antiquité, du moyen -âge il des 

formalités prescrites par l'article 9 des slatuts 
ont été remplies, et que le conseil d'administra-
tion ne peut plus différer do taire vendre à la 
B urse sur duplicata les actions pour lesquelles 
il n'a pas été répondu à l'appel du 4' quart. 

(1063) 

tWl mode 

3d3, RUE SA1NT-ÎI0N0RÉ. 

EOGILTÉIEOIIIEDELA GEAKDE 

10IÏAGIE. 
AVIS AUX ACTIONNAIRES, 

Les porteurs d'actions de la Société anonymo de 
la Grande-Montagne dont le montant n'a pas été 
entièrement versé, sont prévenus que toutes les 

AVIS AUX CHASSEURS. 
Un arquebusier de Paris a fait depuis quelques 

années une énorme publicité dans les journ|ux, 
se disant l'inventeur de nouvelles cartouches à 
broches pour fusils se chargeant par la culasse; 
ces cartouches n'étaient autres que ia contrel'aç su 
de celles de CUAUDUN , do it la fabrique et les ma-
gasins sont rue du Faubourg-Montmartre, 4 (seul 
breveté). Arrêt de-fa Cour d'appel de Paris, de 
mai 1848. Ecrite franco. 

CNDR1 
rue Neuve-St-Nicolas , 14 1er, 

, en un ou plusieurs lots, 1 ,200 
mètres do terrain, sur 32 mètres de façade.— 
S'ad. à M. LANGLOIS , rue des Marais-Saint-Martiit, 
lo. On donnera des facilités pour le paiement. 

(iQW) 

BWTTTrtlTP * iouer
, P

!aca de la Bourse, 12; 
UyllyUlj ir-'is chambres à l'entresol, çjM 

et cuisine -, le tout organisé pour bureaux. On trai-
tera de gré à gré pour le matériel existant, tel que 

bureaux, planches, ca'orifères, appareils à gaî, 

compteur. — Prix du loyer, 4,500 francs. 

» f nïtriTi Maison avec grand jardin , deux 
â UlilLli entrées, rue de l'Ouest, 66, et rue 
Notre-Damo-des-Champs, 8*1. — Prix : 2,600 fr. 

.ÎUK). 

MM, les actionnaires de la société des Moulins du 

Caù<<ï Saiot-Maur, formée sous la raison BOULARD 

frèr*nféîj suivant ncle devant Lemonnyer, notaire à 

Paris, du 22 oetobre 1847, sont priés de sa réunir en as-

semblai! générale, au siège de la société, rue Croix-dèî-

Petits-Champs, 25, k Paris, le mardi 8 août prochain, A 

ace heur* de relevée, pour y délibérer BUV les proposi-

ons qui seront faites par les géran». 
Pour être admis à l'assemblée, il faudra être porteur 

de trois actions au moins, et les représenter. 
Les gérans, 

BOULARD frères et (>. (1004) 

jiuii ii#ii iifllùm 1 il 

fiai*** tk& tsm m Vku s 

Grand choix de vêtemens d'élé en tous genres , tout 

prêts et Sur mesure. — Qualité, élégance , économie. 

HABITS ou CHASSEUSES (Nouveautés) à 7 fr. 50 e. — 

>.'•■ U I C.UMANN drap d'Elbeuf, à 24 fr. - TUINTQUES 

sur mesure, très beau drap, à 40 fr. 

Magnifique assortiment d'uniformes de gardes nationaux, 

AVX ARME!» DE PARIS, 

Rue Croix-des-Petils-Cliamps, 16, AU PREMIER. 

(G05) 

ORGANISATiON DU CREDIT, 

4Jhm®}$ement tir tlatntciff. 

i.a Société générale de FUN1TË vient de transférer lo siège de son Administration et de 

ses bureaux rue de la Michodière, n" 8. 

Fondée eu 1841, elle a organisé depuis, dans les départemens, 60 Établisseœens de crédit 

qu'elle surveille et qu 'elle assure contre les chances de pertes. Tous ont résisté à la cri* 

financière actuelle. La Société générale I'UNITÉ continue, dans les principaux arrondissemen' 

de |a France, l'organisation de ses Côïnpf urs'. Elle accueil!'! en conséquence les depiâpP 

qui lui sont transmises dans ce, but. 

S'adresser, franco, à MM. E. BOIRDON-D'ESCALLES etC, Directeurs-Gérans de ladite 

Société, rue de la Michodière, n" 8. (1061) 

kSH pMftlleaïSoi» MgMte «Se« Ar.twe «f« «*«T»I5»-5 anîg«a*©flre. pêÉSe l 'eimîé» Ï84^, dm»» le.» Petlteaî-AêïScl»©», ln> €faaet<«i é.em Trïb»*i»*as e« le Droit. 

VENTE PAU AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Etude de M" HETRE, huissier, rue du 
Temple, 74. 

Ça l'hO'.el di-scom nissaires-priseurs, 

place de la Bourse, 2, 
Le hlrrdl 2 1 juillet is-18, à nu II. 
f.onsislaut en tub'e, chaises, poêles, 

établis, lours, maciiinrs, Ke^Aujompl 

Clbloel de M, A. lUDIGUET, avocat, 
rue St-l'iacre, s. 

fu »,-t«fo.n seins privé, en date du 
lijiiilt 1 18*8, enregistre; 

M Jean-Augustin MARTY, nénoriant, 

demet»»nt a l'aris, rue lie Russy, 1 1, et 
deux autres porsoiines ilènominefiS au-

dit acte; , ; 
Ont formé cuire eux, pour su anriv -s 

entières tl conscrullvc», qal ont com-
menr'i |« (tlt lo M juin ibts.nno so-
(•iélé de commerce qui a pour Objet la 

continuation de la maison de nouveau-
tés en détail précédemment exploitée 
par MM. Drousse, Leblanc, et C*, à l'en-
seigne des Dames françaises, et dont 
U siège est a l'aris, rue tto Bussy, 2, 

4 et 0. 
La société est en nom collectif t i e-

gar.i ce M. Marty et en eomman^lile 
seulriienla l'égard des deux autres 
personnes. U raison et la signature 
Mit les suiil MARTY et C«. Le droit de 
gérer et d'administrer et la signature 
sociale appartiennent exclusivement à 

M. Marty. Il ne pourra faire usare de 
ladite signature que dans l'inlérêt et 
pour les affaires de la société. Tous en-
g-geniens eonlraclés par lui de la si-

gnature sociale, pour afufres él ran-
gé fes k la société, resteront a sa rliarge 

persmnelie. 
La commumlile est do se.ei 0 francs, 

ûjitl sont déjà versés dans la soriélé. 

Pour exirail. 
A. RÀUIGUÏT, '0126) 

| dier, demeurant à Paris, rue de la Fer-
I ronnerie, et; et Casimir ROURGOIX, 
! aussi fabricant eordier, demeurant à 
' Paris, rue delà Ferronnerie, 7; 
| Ont formé entre eux, pour quinze 
i années consécutives, qui ont commen-
cé de fait le l" juillet 1818, ure so-
ciétiVde commerce en nom collectif, 
ayant pour objet la fabrication et la 

! vente des cordes, Il celles et autres ar-
j lie'es analogues, et dont le siège s- ra 

à Paris, rue de la l'crrcnnerie, 7, avec 

; succurstto même rue, n
s 

! La raison et la signature sociales se-
' ront : A. COLUN et BOURGOIN. 
i Le (li oit d" gérer et d 'administrer et 
] la signature sociale, rpparliendroet à 

chaque associé; la signature sociale ne 
pourra être employée que dans l'in-

térêt et pour les affaires de la sociélé. 

' Pour exirail. 
A. famèvir. (M«û 

Cabinet do M. A. RAUK'.ULT, avoeni, ; 
rue Sl-l'iacre, 5. 

par â'-io sens seing privé, en date à 

Pi.risilu n juillet isls. enregistréj j 
MM Alphonse Ç01.I .1N, tabricsfit oor-

TRIBUNAL \\l rONIERGR. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal le commeri 

durent la faillite ouverte et en Hxe.nl 
de l'aris, du 21 JIIII.LKT 184 S, quldà-
provisoirement l'ouverture audit jour: 

De dame VILLEFEU cCaiberlnePrét-
tem-'ux, épouse pidiciairement sépa-
rée de corps de Pierre), mile de vins, 

Orande-K-je, 149, à Vaugirard, nom-
me M Talamon juge-eoniuessaire, et 
M. Sergent, ru* Hinon, lo, syndic pro-
visoire IN» 8;5i du gr.j; 

Du sieur BROL'SSli (Je,an Raptlst"). 
md de châles, rue Richelieu, B l. nom-
me M. ^loinery juge-commissaire, et 
M. Jouve, me LOUTi- lé-Grand, ia, syn-
dic provisoire |N" 8352 du Jr.jj 

Du sieur RECMER (Jean , tiOJilan-
ger, a Aanterre, rue de La chapelle, 

Ti\ nomma M. iislphén Jogc-rommls-
saire, cl SI i.eoll'roy, rue d'Argenlenil, 
41, syndic provisoire [N° b353 du gr.]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont i&ttét à se rendra au 'l'ribuna! 

ie cotnmr.rce de Paris, salle des assem-

hlies ies faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur TOl'XISSON (Julien), maî-

tre maçon,.1 Belleville, impasse Fes-
sait, S, le 28 juillet à s heures [Si° 8343 
du gr.J; 

Pour a .sitte.r à l'assemblée, dans la-

quelle M. le jti%e.-commissaire. doit les 

vôh'sùllér, tant sue la composition de. Vê-

lât des créanciers présumés que syr la 

nomination de. noaoeoua. syndics 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 
endosseniens décos failliles n'étant pas 
connus, sont priés de remollreau greffe 
leurs adresses, afin d'être convoqués 

pour les assemblées subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Des Sieur ÇHAILI.OU et femme, mds 
d'estampi s. rue de ■ Filles-Sl-Tliomas, 
11, le 28 juillet a 9 heures [N« 8233 du 

gf.Ji 
Du sieur 6 ARMER Y, libraire, rue dè 

l'OUMWOJM*, ie, le s» juillet ;l 11 heu 
res [N" 4 1 79 du gr.j; ., ' 

Pour être procédé, sous la f résidence 

de M. le. jugc-coînrnr* taire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs errances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créan -
eiers convoques pour les vérification 

et affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs titres à MM. 
les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur ROUSSEAU (Jules), boulan-
ger, é Genlilly, le 28 juillet a 3 heures 
|K° T694 dugr.J; 

Du sieur C.lllt, NON ; Pierre Alexan-
dre), md de vins, rue delà Fidèlilé, SJ, 
lo 28 juillet» 12 heurts i|2 | N » -<8i du 

gr-]; 

Du sieur VliRDIER (Jean), pcaes 
sier, rue Ste-Avoie, 10, lo 28 juillet a 
3 heures IN» 5807 du gr.]; 

Pour entendre le rapport des s;ndic.< 

sur l'élai de lafaillite. et délibérer sur la 

formation du concordat, ri», 'il y a 

MU] s'entendre déclarer en état d'union, 

et, dans ce dernier cas, (Ire immédiate-

ment consultés tant sur les faits de ta 

gestion que. sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis quo les créan-
ciers reconnu». 

ASSEMBLEES DU 21 JTJILLBT 1848. 

NEUF HBITRES : Stohi et C p et person-
ntlleinent. fab. d'orgues, clôt.— Der-
rois, l'.ib. de colle, id.- Joly, md do 
bois, id. 

MIS] : Crie, chemisier, vérif. — Fesq, 
ferrailleur, clôt. - Cuerin, neg., id. 

nr.rx m-.ur.ES ; l.ingnis,tailPur, vérif 
— Vignot, maître paveur, conc. 

S^lfiaraiSoiiiw. 

Ou 8 juillet IHS .-Séparation Je corps 

«lit- liions enlro Félicilô-lleiirift'.e 
Dt'Cl lî et Jules-Stanislas RONVA-
Lt.T, i BOulOgne-tUr Seine, Grando-

Ilue, Jl. — Marcliaud, avoué. 

Du I2ju ! llet 14» : Séparation do biens 
en'] e Pérfi U^Fran'çoise-Josipnlnà 
PORTAI, Il Jacques MALET, à l'aris, 

rue Rieher, 51 nouveau et 31 ancien. 
— !.. BOUlssIn, avoué. 

Du il juillet 1318: Séparalion de biens 
enlro llisnbeili CIIORIN et Charles-

Alexis PUU'.KN, àl'aris, rue Verde-
ici, ». — Rotin, iTOtiè. 

Du 15 juillet 1848: Séparation d« D ,
e
,. 

entre Louise DARROUX et Ws,
rll

, 

Gustave M A NGEOT, 

Montmartre, n 68. —
 PARM 

avoué. 

Paru , J 

néci-u et Siilnimiti'0"" 

Du 20 juillet 184». - M. de Çai »j
er 

ans, rue St-Honoré, S17. -«■' 
57 ans, rue de la Bienfaisance, 

Leroy, 65 ans, rue Laborde,
 u8

e, 
Paris, 74 ans, rue de la Bou R

f(
-

». — M. Grepinel, 75 sn», [»» .«i 

Sl-Denis,65.-M.P«pein,
 6

ii»»; 
Nouve-Sl Jean, 22 -M. Cal >, il 

ruodesMarii, 25. - M- .
 D

"
r
/"-, H-

ans, rue l-'ontaino-ao Roi, '
 ois

,c>ii-
Bidault, 30 ans, rue Ouérin-" 

— M. Cah, 21 ans, me du rt ■ ^ 
ne, 206. -M. Prosl, rue de ''%„ i 
te,55. M.Galibert, S5 «»>[

 M
n 

1,3 llarpe, 9J. - Mme Bran" _
 M

,( 

ruo »cuve-Ste-Genevieve, "'
M

|lo 

François, 45 ans, ,i la Pm< • ,
e

. 
nier, 12 ans.ruedci L'r^uie»; ^ 

■ mit011 ' 

lMiu'gii»lré à Fixrti, lo 

flsiju un franc dix centimes , 

Juillet 18+8, F, IMI'KIMKHIK DK A. GLYOT, HUE NEUVE-DES-MATIIURINS , H. Four légalisation d« la signature A. 

lo Mairs du 1" arrondis»"»""11 » 

GlJYOT, 


